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LOIS 


LOI relative au payement des loyers arrié- 
rés des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — Sous réserve des décisions 
de justice intervenues au jour de la pu- 
blication de le présente loi, les locataires 
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et occupants de bonne foi de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, 
loués nus ou meublés, peuvent s'acquitter 
en douze mensualités égales de Jeurs 
lovers dus et échus entre le 2 septembre 
19%) et le 21 décembre 190 inclus. 
L'échéance de la première mensualité est 


fixée au 21 mai 1941. 

Art. 2. — Pour les locataires et occu- 
pants de bonne foi de iocaux ñabita- 
tion ou à usage professionnel, loués nus 


ou meublés, qui bénéficient ou ont béné- 
ficié du moratoire prévu à l'alinéa 2 de 
l'article 11 du décret du 26 septembre 
1959, modifié par le décret du 1% juin 1940 
et la loi du 25 novemibre 124. l'échéance 
de la première mensualité est fixée au 
dernier jour du mois qui suit la Gate 
d'expiration de ce moratoire, en ce qui 
concerne les loyers dus et échus pendant 
la durée de leur présence dans les forma- 
tions visées à l'alinéa 1° de l'article 3 des 
décrets et de la loi précités. 

Art, 3%. — Lorsque les locataires béné- 
ficiaires des dispositions de l'article pré- 
cédent ont cessé d'appartenir à leur for- 
mation à une date antérieure au 31 dé- 
cembre 1940, les délais de payement ac- 
cordés ci-dessus s'appliquert écalement 
aux loyers dus et échus, entre la date à 
laquelle ces locataires ont cessé d'appar- 
tenir à leur formation et le 31 décembre 
1940. 

Art. 4. — Je bailleur peut, à 
époque, établir que le locataire est en 
mesure d'acquitter, immédiatement ou 
dans un moindre délai, tout ou partie 
des loyers impayés visés aux articles pré- 
cédents. 

Art, 5. — Le bénéfice des délais, résul- 
tant des dispositions qui précèdent, au 
profit du locataire ou de l'occupant de 
bonne foi à l'encontre du bailleur, est 
acquis de plein droit à la caution, ainsi 
qu'à celui ou à ceux qui, par suite de 
sous-location ou de du droit au 
bail, sont tenus solidairement. 

Art. 6. — Le locataire ai auitte les 
lieux Jloués avant payement total des 
loyers dus, et sans fournir une caution 
suffisante, cesse de bénéficier des disposi- 
tions du présent titre. 

Art. 7. — Les contestations auxquelles 
la présente loi donnera lieu seront jugées 
conformément aux dispositions du titre TI 
dradicret du 26 septembre 1939, modifié 
par le décret du 1* juin 1940 et la loi 
du 25 novembre 1940, 

Art, 8. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie, 

Art. 9, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fañt à Vichy, le 26 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par 1e Maréchal de France, chef de l'Etat 
feançais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
J0SEPH PARTHÉLEMY. 
Le minisése sccrélaire d'Etat 
à Fagserieur, 
A! 


toute 


cession 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 
1941 : 

Page 1044, 3% colonne, 5% ligne, lire: « ou 
du chef de secrétariat administratif régional 
de radiodiffusion le plus ancien »; 72e ligne, 
lire: « ou du chef de secrétariat administratif 
régional de radiodiffusion le plus ancien ». 

Page 1015, 2 colonne, 53 ligne, lire: « 33 », 
au lieu de: « 35 »; 71e ligne, lire: « 33 », 
au lieu de: « 53 ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant 
le statut du personnel des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire, 


Arrêle: 

Art. 4er, — Un examen est ouvert, à partir 
du fer mai 1941, à une date qui sera précisée 
et notifiée aux candidats quinze jours avant 
les épreuves, pour l'obtention du certificat 
d'aptitude aux emplois de surveillant commis 
greffier, surveillante commis greffier, premier 
surveillant et première surveillante des éta- 
tlissements pénitentiaires. 

Art. 2. — Sont seuls autorisés à prendre part 
aux épreuves les agents du personnel de sur- 
veillance comptant au moins Cinq ans de ser- 
vice dans les établissements pénitentiaires 
dans l'année du concours et n'ayant jamais 
fait l’objet, au cours de leur carrière, de 
l'une des sanclions disciplinaires prévues à 


l'article 49 du décret du 31 décembre 1927 
sous les paragraphes 4, 5, 6, 7, 8, 9, 40 
et 11. 

Art. 3. — Les candidats ne sont admis à 


prendre part à l'examen qu'après avoir ob- 
tenu l'agrément du ministre. 

Art, 4. — Les demandes d'admission devront 
indiquer pour quelle catégorie d'emploi postule 
le candidat. 

Elles devront être accompagnées: 

1° D'un engagement, signé de l'intéressé, 
d'accepter le poste auquel il sera nommé et 
de le rejoindre à ses frais; 

20 D'un relevé des états de services civils 
et militaires du candidat avec indication des 
distinctions dont il est titulaire; 

3° D'une copie des observations générales 
portées aux notices individuelles des dix der- 
nières années; 

4 D'un relevé des punitions encourues de- 
puis son entrée dans l'administration (compte 4 
tenu des lois d'amnislie) ; à 

5° D'un rapport du directeur de l’établisse- 
ment ou de Ja circonscription pénitentiaire 4 
sur les aplitudes du candidat à l'emploi qu'il 
sollicite, 

Art, 5. 
vocablement close le 45 avril 1941. 


— La liste d'inscription sera irré- 
Passé 


ce délai, aucun candidat ne pourra être jns. 
crit ni admis à prendre part aux épreuves. 

Le ministre arrête la liste des can; 
admis à concourir. 

Les candidats ne remplissant pas les con. 
tions édictées à l’article 2 sont informés 3,27 
l'examen qu'ils ne figurent pas sur la lite 
d'inscription. 

Ceux admis à concourir reçoivent une 
lettre de convocation leur faisant connaitre 
les licu, jour et heure de l'examen. 


Art. 6. — Le jury dont les membres snt 
nommés par le garde des sceaux, miristre 


secrétaire d'Etat à la justice, est composé 
comime suit: 
Le directeur de l'administration péniten. 


tiaire et des services de l'éducation surveillée, 
président, ou son délégué; 

Un mspecteur général ou un inspecteur deg 
services administratifs au ministère de l'in. 
téricur ; 

Un magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice affecté à la direction 
de l'administration pénitentiaire et des sr. 
vices de l'éducation surveillée; 

Un directeur en service ou un direcl-y 
honoraire des établissements pénitentiaires. 


Art. 7. — L'examen comprend des épreuves 
écrites et des épreuves orales portant sur ls 
matières inscriles au programme. 


Art. 8. — Les sujcls de composition, iden- 
tiques pour des deux catégories d'emplois sont 
choisis par le ministre et envoyés direcie- 
ment aux préfets des départements sièges 
d'examen. 

Les épreuves écrites comprennent: 

4° Une rédaction sur une des questions 
inscrites au programme annexé au présent 
arrêté; 

2o Une composilion d’arithmétique; 

30 Un exposé technique relatif à l’une des 
questions inscrites au programine. 


Art. 9. — Il est accordé aux candidats: 


Trois heures pour la rédaction; 

Une heure trente pour la compasilon 
d’arithmétique; 

Une heure trente pour l'exposé technique. 


Art. 10, — Les épreuves des candidats se. 
rant transmises par le préfet au ministre de 
la justice (direction de l'administration 
tentiaire) sous plis cachetés et scellés et 
mis au jury chargé de leur correction. 


Art, 11. — Pour chacune des épreuves, Ï 
est attribué aux candidats un nombre üt 
points variant de 0 à 10. 

Le coefficient 2 est attribué à la composition 
de rédaction. 


Art. 12. — Les épreuves écrites sont élirui- 
natoires. 

Nul ne peut être admis aux examens oraux 
s’iüi n’a obtenu vingt points pour l'examen 
écrit. 

Art. 13. — Les candidats déclarés adnis- 
sibles subiront les épreuves orales qui cou- 
sistent en quatre interrogations portant sur: 


4° L'organisation administrative de M 
France ; 

2o L'organisation et le fonctionnement de 
l'administration pénitentiaire; 

3° La comptabilité « deniers »; 

&o La comptabilité « matières ». 


Art. 14. — Pour chacune des épreuves o7a- 
les, il est attribué aux candidats un nomtre 
de points variant de © à 40. 


Art. 45, — Les candidats pourront demin- 
der à subir une épreuve spéciale qui per 
mettra de s'assurer s'ils possèdent des 
naisances pratiques en anthrapométrie. 
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sera tenu compte de celte épreuve au 


ns ment définitif par une note allant de 
à à 10 qui s'ajoulera au total des points ob- 
trAUS. 

art, 46. — Une note spéciale de © à 40, 
svec coefficient 3, sera attribuée à chaque 


ndidat au vu de son dossier de candida- 
re sous la mention « Cote d'aptitude pro- 


sjonnelle », 


“ette note sera attribuée après l'examen 
oral et n’entrera en comple que pour le 
class ment définitif. 
art. 47. — Le jury arrête le classement 
suivant le nombre de points obtenus qui ne 
neut être inférieur à 40, et dresse la liste 
des candidats admis qui est soumise à l’ap- 


probation du ministre. 


Le certificat d'aptitude pour chaque caté- 

gorie est délivré par arrété ministériel. 
ur 18. — A une date qui sera ultérieu- 
rement fixée, un second examen aura lieu 
pour les agents qui, par suite de circons- 
tances imputables à l’état de guerre, notam- 
wwnt de captivité ou de blessures, auront 
été mis dans l'impossibilité matérielle de 
participer à celui institué par de présent 
arrélé. 

Les candidats admis prendront rang sur 
ja première liste à la place que leur assu- 
rera le nombre de points obtenus et leur 
ancienneté dans leur nouveau grade comp- 
tera du jour où ce rang aurait assuré Jeur 
promotion s'ils avaient pu participer au pre- 
mier examen. 


art. 49, — Les candidats seront nommés 
au fur et à mesure des vacances dans l'or- 
dre du classement 

Tout candidat qui refusera de rejoindre 
le poste auquel il aura été appelé ou qui 
lui aura été offert sera rayé de la liste. 
art. 20, — Si les circonstances actuelles 
ne permettent pas que les épreuves orales 
et l'épreuve d'anthropométrie aient lieu le 
même jour dans la même ville, le jury ar- 
rèlera souverainement Ja décision à pren- 


ll réglera, dans les mêmes conditions 
toutes questions qui résulleraient des cir- 
constances susvisées ou qui ne seraient pas 


précisées par le présent arrêté. 


Art, 21. — Toutes dispositions contraires 
uu présent arrêté sont abrogées. 

Art, 22, — Le directeur de l'adminislra- 
ton pénitentiaire ct des services de l'éduca- 
tion surveillée est chargé de l'exécution du 
présent arrûté. 


Fait à Vichy, le S mars 1941. 


IOS£PIT BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commissions administratives. 


Par arrêté de l'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d'Elat à l'intérieur en date du 
Î mars 1941, M. Durand, secrétaire général 
du syndicat des inscrits maritimes, a été 
nommé mernbre de la commission adminis- 
lralve du département de la Gironde, en 
remplacement de M. Lafaye. 


0 +- 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrété en date du 27 février 141, sont 
nommés : 

M. Bonfils (Georges), commissaire de police 
mobile hors classe, 2e échelon, ] 
d'Etat de Seine-et-Oise (intérêt de 

M. Artigues (Georges), commissaire de po- 
lice de classe exceptionnelle, est réatfecté en 
qualité de commissaire de police municipale 
à la disposition du préfet du Nord {intérêt 
de service). 

M. Bernard (Ulysse), commissaire central 
de police hors classe, 1er échelon, à Saint- 
Nazaire, en remplacemert de M. Champion. 

M. Chabaud (Gabriel), commissaire de po- 
lice de 3° classe à Dijon, en remplacement 
numérique de M. Bernard intérêt de ser 
vice). 

M. Robin ({Jean-Baplist 
police hors classe, {re échelon, à la disposi- 
tion du préfet de la Loire -lnférieure, en 
remplacement de M. Passet (intérêt de ser- 
vice). 

M. Pinget (Louis), commissaire de police 
hors classe, fer échelon, à la disposition du 
préfet de Maine-et-Loire, en remplacement 
de M. Robin. 


Commissaire de 


M. Pugnière (Jean), commissaire de police 
hors classe, 3° échelon, à Besancon (intérêt 
de service . 

M. Buzit candidat vil admis, 


(Marcel), 
est nommé commissaire de lagiaire à 
Cenon. 


Ces mulations et nominations auront effet 
à compter du 21 mars 1941, 


Par arrêté en date du 8 mars 1941, M. Edlin- 
ger (Joseph), commissaire spécial de police 
de classe exceptionnelle, est placé dans la 
position prévue par l'arlicie fr de la loi du 
17 juillet 1910 et bénéficiera, en conséqu , 
des dispositions de l'article 2? de ladite loi, 


Cette mesure aura son effet à compler du 
16 mars 1941. 


Par arrêté en dale du 8 mars 1441, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la re- 
{raite : 

A compter du 7 avril 1941.) 

M. Rossi (Constantin), commissaire de po- 
lice hors classe, 2e échelon, chargé des délé- 
gations judiciaires, à Marseille, 

(A compter du 10 avril 1941.) 

M. Poncelet {Nestor), commissaire central 
de police hors classe, {°° échelon, en congé 
pour raisons de santé. 

L'honorariat leur est conféré. 


— —— 


Por arrèté en date du G mars 1941, M. Chal- 
lon {Léopo'd), candidat civil admis, est nommé 
cormraissaire stagiaire de police mobile à Ja 
19e brigade régionale à Lyon, à compter du 
21 mars 1911. 

— 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 
1941: page 1046, Se colopne, 66e et 67 ligne, 
au lieu de: « à la 1% brigade régionale à 
Montpellier », lire: « à la ÿ° brigade régionale 
à Toulouse 


+- 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Préléevements sur les transactions, amendes 
et confiscations. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fr CRE 
Vu la] 19 févri 1941, 
par la loi du 19 février 1941 sur le produit 
des transactions, amendi et confiscations 


recouvrées en vertu de la loi du 21 octo- 
bre 1940 s'effectuent selon les règles édic- 
pour le partage des amendes et con- 
fiscations recouvrées en matière Ce contri- 
butior indirectes, pal les articles 2 (29 et 
he) et 7 du décret du 22 avril 1S9S modifié. 


art. 2, — Celle répartition est effectuée 
après le règlement de chaque affaire. 

Toutefois, à Utre exceplionnel, et eur dé- 
cision spéciale du chef du service central, 
le paverment di par à l'artic Le 7 
dudit décret peut être effectué par avance, 


Art. 3 — Le chiffre de 6.000 fr. fixé au- 
dit article 7 est porté à 12000 fr. en ce 


qui concerne le service de contrôle des 
prix 

Toutefois, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, sur le rapport du chef du service cen- 


tral de contrôle des prix, peut fixer un 
chiffre supérieur. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
x finances est chargé de l'exécution dx 
cra publi au JOur- 


ati 
présent décret, qui 
nal of[[u iel. 


Fait à Vichy, le 19 février 1941. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le manistre secrétaire d'Ftal 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Paille de ter. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
dationale et aux finances et le secrélaire 
à La production industrielle, 


à 


L 


RL 


ats 
— | | 
| 
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Vu la loi du 21 404) modifiant, com- 
plétant difiant ra regs'ation sur les 
prix 

Va té du 1 décembre 1940 concernant 
de prix produils silérurgiques; 

Vu l'avis du comilé central des prix, 

Ar] nl 

\rt 4er, — Les fabricants de paille de fer 
sont autorisés à apporter, partit 
date de publitalion du présent arrêté, au 


prix de vente qu'ils pratiquaient pour la 
paille de fer avant celle date une majora- 
tion de 1% fr. 90 aux 100 kilogr. de produits 
dinis 

autorisées à 


Art. 2: Les majorations 
l'article précédent ne sont ges eapyriosbles 
aux stocks constitués antérieurement à la 


date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur de l’économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l'ev- 
cution du présent entrera en Vi- 
gueur à compter de la date de sa publica- 
tion au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1%41. 


d'Etat 
et aux 


secrélaire 


Pour le ministre 
nationale 


à l'économie 
finances: 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


Rhums. 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décem- 
bre 19410: ge 6062, 2e colonne, article 1°, 
à 20 ligne, au 2: « Ces prix s’en- 
tendent sur la base des taux de fret en vigueur 
au moment de la signature de l'arrêté. Tontes 
majorations ou diminutions des taux de fret 
et d'assurances pour risques de guerre, à 
compter de la date du présent arrêté, s'ajoute- 
ront aux prix fixés ou s'en retrancheront », 
dire: « Ces prix s'entendent sur la base des 

ux de fret et d'assurances en vigueur au 
= juin 1940, Toutes mayurations ou diminu- 
tions des taux de fret et d'assurances à comp- 
ter de cette date. s'ajouteront prix fixés 
pu s'en retrancheront ». 


-@ © 


Acida 


Rectificatit au Journal officiel du % dé- 
cembre 1940: page 6310, article fer, Je ligne, 
au lieu de: « à leurs prix de cession spéciaux 
pratiqués au 1er septembre 1910... », lire: 
« àfleur prix spécial de cession pour fabrica- 
tion de lJ'acétate de cuivre agricole Verdet 
pratiqué au 1er septembre 1959... »; article 2, 
eu lieu de; « aux prix normaux de vente », 
Rire: « aux autres prix spéciaux mi prix 
Bormaux de vente ». 


6-6 


Coton: 


Rectilicatif au Journal officiel du 2 mars 
491. page 980, articie 2, dernier alinéa, au 
lieu de: « l'application des nouveaux prix et 
tissus basés sur le prix du coton, défini à l'ar- 
ticle fer du présent arrêté sera considérée 
comme licite », lire: « L'appafion des nou- 
veaux prix des filés et tissus basés sur le £ix 
du coton, défini à l'article {1e du présent 
arrté, sera considérée comme 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et Médaille militaire 


Le général d'armée, commandant en chef 
des torces terrestres, ministre secrétaire d’Etat 
à la guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 4939, 


Arrête : 


Article unique — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire les militaires dont les noms 
suivent : 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 22 novembre 4940.) 


LATHAM (Edmond-Georges), chef de batail- 
lon au 7° rég. de tirailleurs marocains: offi- 
cier modèle de valllance et de courage. Le 
15 mai 1940, lors des attaques sur Gembloux, 
chargé d'établir avec son bataïllon la liaison 
avec une division voisine, a conquis et oc- 
cupé la position assignée, sous un violent 
feu ennemi. Grièvement blessé par éclat 
d'obus au cours de l’action. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 9 juin 1940.) 


ARDISSON (M.-J.-F.), lieutenant, du 18e rég. 
de dragons: officier splendide, d'un magni- 
fique exemple pour jl'escadron. Toujours le 
premier à donner ou à recevoir les coups 
avec une égale sérénité. Le 18 mai 1940, par 
une manœuvre aussi habile que hardie, s’est 
emparé d'une position fortement tenue, ame- 
nant la déroute de l’ennemi el a capture 
d’un important matériei et d’une centaine de 
prisonniers, dont un colonel et plusieurs offi- 
ciers. A personnellement détruit plusieurs 
chars ennemis. 


DE BOERY (Guy), capilaine, de l'état-major 
de Ja 2 brigade légère mécanique: toujours 
volontaire et le premier au danzer., Au cours 
des combats du 23 au 28 mai 1910, a accom- 
pli des missions de liaisons avec la plus 
grande bravoure ct un plein succès. A eon- 
tribué, par son action personnelle, à éclairer 
la situation à des heures critiques. 


LAPINE (Eugène), médecin lieutenant, du 
groupe sanilaire divisionnaire n° 28: a fait 
preuve, depuis le début des hostilités, d'un 
magnifique sang-froid, d’un allant superbe et 
d'une haute valeur morale. Pa- son exemp'e, 
son courage, son entrain, ses décisions heu- 
reuses, à exallé le moral de toute la forma- 
tion, galvanisé les énergies, et a obtenu de 
son personnel un effort-à la hauteur de la 
plus lourde tâche, 


LESAGE (Georges-Marie), capitaine, du 13e 
rég. de dragons: magnifique commandant d’es- 
cadron, s'imposant à tous par son calme, 
son moral et son mépris du danger. En tête 
de son escadron a attaqué des chars alle- 
mands à plusieurs reprises, du 12 au 20 mai 
1910. Le 20 mai, est parvenu, à l’aide d’un 
peloton de chars, à délivrer la garnison d'un 
ouvrage, entraînant, malgré un tir violent 
d'artillerie, quelques aïdes-conducteurs à pied 
pour appuyer l'opération. 


DE DOMPIERRE D'ORMOY (Gérand-Paul-Vic- 
tor), capitaine, du 1% rég. de dragons: belle 
figure de chef, calme et d'une tenue exem- 
plaire au feu, A contre-attaqué, 1e 12 mai 1910, 
à Ja tête de son escadron de chars, Griève- 
xaent blessé au cours de l’action 


ODORENCO (André), sous-lieutenant, 
13% rég. de dragons: officier énergique 4 
brave, a magnifiquement entraîné son pe. 
loton de chars à l’at'aque, 12 132 mai 4040 
Grave'aent Db'essé, n'a pas proféré une 
plainte. 


(Pour prendre rang du 22 novembre 19 


ARMAND (Paul), lieutenant au 14e rég de 
zouaves: après s'être battu avec son 
ment, dans les combats à Flawinne, à Roux, 
puis à Givry, a été légèrement blessé, je 28 
mai 1910, et s'est trouvé séparé de so 
régiment. S'eét alors joint, dans 
2 et 22% rég. de tirailleurs. Engagé avec un 
groupe de quelques hommes dans un corn. 
bat rapproché, a été grièvement blessé et à 
dû subir l'amputation du bras gauche. 


PIQUEMAL (Jean), aumônier militaire 
l'état-major de la 7e armée: aumônier d'une 
grande bravoure et d’un dévouement éprouvé 
S’est tout particulièrement distingué, du > 
au 25 mai 1940, lors de la défense de Bou- 
logne, où il s'est dépensé sans compter. A 
été grièvement blessé à la face par 
d'obus, entraînant la perte de l'œil droit. 


PECH (Etienne-Jean-Pierre), médecin li:u- 
tenant au 54° rég. d'infanterie de forteresse: 
officier de haute valeur, blessé par éclit 
d'obus à l'œil droit dans la nuit du 3 jun 
1940; presque aveugle, a tenu à rester avec 
le commandant du régiment et a continus à 
soigner les blessés; ne s’est rendu au poste 
de secours que par ordre et après avoir rem- 
pli complètement sa mission. 


PERROT (Marcel), capitaine au 4er hà- 
taillon du 9% rég. d'infanterie alpine: son 
bataillon étant engagé depuis le 18 mai 
1940, a été grièvement blessé à son po:te 
de combat, le 8 juin 1940, près de Vailly-ur- 
Aisne. 


MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 9 juin 1940.) 


GILLES, maréchal des logis du 4 rég. de 
cuirassiers: son char ayant été très endo:n- 
magé par le feu ennemi, a réussi à le rame- 
ner dans les lignes 


DEVIOT, brigadier-chef, du 4e rég. de eut- 
rassiers: a fait preuve, depuis les premi-rs 
engagements, d'un courage sans défafllance 
A, en particulier, ouvert le feu à courte 4: 
tance sur des bombardiers ennemis dont 
a été abattu. À, d'autre part, été recher- 
cher un char sur Ja ligne de feu malgré un 
violent bombardement d'artillerie. 


BARRAS, brigadier, du 4e rég. de cuiras- 
siers: chargé de la D. C. A. du T. C. du ré: 
ment, a continué à assurer son service ma! 
yré un bombardement sévère dirigé contre le 
point même où il se tenait, 


ISLER, brigadier-chef, du rég. de cu!- 
rassiers: son char étant en panne, et re:'4 
seul, a tiré jusqu’à son dernier obus, déro- 
lissant quatre chars ennemis. À ensuite mis 
le feu à son engin. S'apercevant, à 4 kilomè- 
tre de là, qu'il ne brûlait pas, y est revenu 
sous le feu ennemi et a réussi enfin à le 
mettre hors d'usage, 


MANNE, maréchal des logis chef, du 4e réz. 
de cuirassiers: chef de char plein d'allat 
et de courage. Au cours d’un engagem:nt 
violent, s’est porté au secours d’un équipi:: 
en difficulté, a eu son char sérieusement en 
dommagé, mais J'a ramené dans les lignes. 


(Pour prendre rang du 22 novembre 19! 


COUILLEAU (André), sergent au 42% b1- 
taillon de chars: sous-officier qui, dès es 


premiers engagements, a fait preuve d'un 
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courage et d'un sang-froid à toute épreuve. 
À participé à toutes les opérations du ba- 
lon et s'est distingué particulièrement, le 
in 195), à la ferme de Piémont. Pris 

e par plusieurs chars ennemis, a con- 
16 la lutte jusqu'à ce que son char ait 
ee complètement détruit, a élé grièvement 
…teint de dix-sept éclats d'obus au cours de 


Î 
82 


n 

TIXIER (Jean), soldat au 58e bataillon de 
mitrailleuses: grièvement blessé à Hermane- 
j le 48 juin 1940, aiors qu'il faisait le coup 
« tou contre les engins blindés allemands. 
À «lé amputé du bras droit. 
PERTRAND (Jacques), soldat au {er rég. de 

ves: grièvement blessé, le 27 avril 1940, 
au cours d’un coup de main, aux avant-postes 
à K: rbach. 

ORCLU (Maurice), aspirant au 21e rég, d’in- 

jeune chef de section qui a fait 

ve dans les combats auxquels il a pris 
d'un courage et d’une énergie remar 
es, Le 45 juin 19%0, à Saint-Michel-sur- 
s'est élancé, de sa propre initiative, 
quelques hommes, sur des élémerts 
rs ennemis, contribuant ainsi largement 
capture d'une auto-mitrailleuse et de 
s canons antichars. A été grièvement 
au <ours du combat. 


HELDERT (François), soldat au rég. 
n'auterie: soldat courageux qui est resté 
n poste sous des bombardements violen!s 
répétés. Grièvement blessé, le 17 mai 

à Longuyon, A été amputé du bras 


1% 
droit 

PATOULI (Lucien), cavalier au % rég. de 
cuirassiers: après avoir pris part à plusieurs 
combats en Belgique, a été très griève- 
ment blessé en partant à l'attaque, le 15 mai 
4259, à Beauvais. A été amputé d'une 


MALLEC RABAN, tirailleur au 17° rég. de 
tirailleurs algériens: a été grièvement blessé, 
au cours d’une attaque ennemie, le 26 mai 
40:10, sur l'Aisne, À dû subir l’amputation 
d'un bras. 

EROTTHIER ( Maurice sergent-chef au 
île rég, d'infanterie: a assuré le ravitaille- 
un violent bombardement, pendant huit jour: 
ceosécuUfs. Très grièvement blessé en mon 
tant en ligne dans la nuit du 19 au 20 mai 
1:10. A dû étre ampulé d'une jambe et de 
trois doigts. 

RICHARD (Léon), maréchal des 1ogis au 
42e rég. d'artillerie de D. C. A.: après avoir 
élé engagé sur la Somme, a été très griè- 
vemnent blessé par bombe d'avion à Suippes, 
le 10 mai 1910. A dû étre amputé du pied 
gauche. 

RENAULT (llenri), soldat au rég. d'in- 
fonterie: grièvement! blessé par balle à son 
poste de combat, le 20 mai 1910, à Stensy. 
A dû être amputé du pied droit. 

Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tihulion de a Croix de guerre avec palrne. 


Fait à Vichy, le 19 février 1911. 
G! HUNTZIGER. 


Soldes et revues, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fronçais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et du ministre secrétaire d'Etat 
finances, 

Vu le décret du 26 mai 190% pertan* règte- 
ment sur la solde et les revues des corps de 
troupes coloniales stationnés dans la métro- 
pole : 


Vu l'article 55 de la loi du 93 février 4001 
portant fixation du budget général dé l'exer- 
cice 1904, 


Dé ré! ns : 


Art. 1er, — L'article 84 du décret du 26 ma 
19064, modifié par le décret du 30 août 19% et 
par le décret du 23 décembre 1929, est com 
plété comme il suit : 

Ajouter un alinéa ainsi cor 

« Les familles des militaires qui, depuis li 
20 juin 1940, ont fait l'objet d'un ordre d'info: 
mer, soit pour désertion à l'étranger, lorsqu'il 
apparaîtra qu'ils ont déserté avec l'intention 
ou le but manifeste de se mettre à la dis, 
sition d'une puissance étrangère ou de ses 
agents, soit pour crime ou délit contre la sû 
reté extérieure ou intérieure de l'Etat, lors 
qu'il apparaîtra qu'en commettant ces infra 
üons, ils auront entendu se mettre au servici 
d'une puissance étrangère ou de ses agents, 
ne peuvent en aucun <as prétendre au béné- 
fice de la délégation d'office ». 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à Ja 
guerre et le ministre secrétaire d'Etat aux fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui ke con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 5 février 1941. 

PH. PÉTAIS. 

Par le Marécha! de France, chef de L'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire A'Etat 
à da guerre, du secrétaire d'Etat à l'aviation et 
du ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu le décret du 10 janvier 1912 portant rè- 
glement sur da solde et jes revues des troupes 
métropailaines et les divers décrets qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret du 3 janvier 1903 portant rè- 
glement sur la solde et les revues des corps 
de la gendarmerie et les divers décrets qui 
l'ont modifié ; 

Vu l'article 55 de la loi du % février 19941 
portent fixation du budget g'néral de l'exer- 
cice 1991, 


Décrétons : 


Art. der, — L'article 48 du décret du 10 jan 
vier 1912, modifié par le décret du 7% août 
1929 et le décret du 23 décembre 192%, est 
complété comme il suit: 


8 3. — Délégalions d'office 


Ajouter un alinéa ainsi conçu 

« Les familles des militaires qui, depuis le 
20 juin 1940, ont fait l’objet d'un ordre d'in- 
former, soit pour désertion à l'étranger, lors- 
qu'il apparaitra qu'ils ont déserté avec l'in- 
tention ou le but manifeste de se mettre à la 
disposition d'une puissance étrangère ou de 
ses agents, soit pour crime ou délit contre ‘a 
sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, lors- 
qu'il apparaîtra qu'en cormmettant ces infrac- 
tions, ils auront entendu se mettre au service 
d'une puissance étrangère ou de ses agents, 
ne peuvent en ancun cas prélendrs au héné- 
fice de la délégation d'office » 


Art. 2, — L'arlicle 


e 148 du décre! Gu 3 jan 
vier 1903, modilié par 


le décre! du 20 août 


1999 t la 
{ In! 
Lu | 
} 
? { 
1 tu 
1 | 
ou « t t d 
co! la ex 
l'Etat ai raltra 
fic 
Art, 3. — 1 minis! À 


la guerre, je secrélaire d'Etat à d'aviation et 
le ministre secrétaire d'Elat aux finances 
sont Charges, chacun en ce qui le concerne, 
de execution du présent décret qui sera 
au officiel. 
Fait à Vichy, le 41 février 191. 
PH. PETAIN, 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrtlairr d'Etat 
jinances, 
YVES BOUTHIILIEN. 
Le ministre secrélaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl RERGENET. 


Régularisation des trop ou moins-payés au 
titre de la Solide ou des frais de déplace- 
ment, 


Nous, Mamchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret du fer juin 19, 


Dércre tous 


Art. fer, — [Les sommes qui ne sont pas 
supéricures à 90 fr., payées ou mandatées 
en moins au titre de la sclde ou des frais 
de dépacement, aux officiers, sous<officiers et 
hornmes de troupe qui ont quitté un corps de 
troupe, un état-najor ou un service par suite 
de de libération, ne donnent 
lieu à aucun envoi de fonds ou à aucun 1nan- 
daltement, sauf demande expresse des ayants 
droit for:æulée avant l'expiration des délais 
de prescription. 

De même, la récupération des trop payés 
d'égale importance n'est pas poursuivie 

Art. ©. — £a dispositions du décret du 
{er juin 1930 sont abrogées 

Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre et Le ministre secrétaire d'Elat aux 
tinances nt chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

rat à Vichy, le 21 février 1941 

PI. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le général d'armée 
Ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNIZIGR) 


Le minis secrétaire d'Elal 
aux finar 
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MINIS DE LA MARINE 


b'" des personnels militaires non officiers 
de la marim. 


L'urnirai de Motte, ministre seccgiaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises et le ministre se- 


crélaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du 4x décembre 1wmi modifiant 
l'article 9 de la loi du 48 octobre 1919; 

Vu le décret du 2 octobre r?9 portant rè- 
glernent sur la sclée des marins du corps des 
équipages de la flotte, des marins indigènes 
et des rnilitaires des corps sédentaires de la 
marine, ensemble les l'ont mo 
dlié, 

\rretent 

art, îer L'article 7? du décret du 22 oc- 
@bre 1929 est abrogé ct remplacé par le sui 


Art, 72 Gralification pour entretien 
%5 torpilles automobiles et des tubes lance 
Srpilles 1. Les torpilleu?z, chefs d'ateliers 
#s torpilles automobiles, et les gradés char- 
gés de l'entretien tubes lance-torpilles 
peuvent recevoir gralifications dont le 
maximum est fixé respectivement par le tari 
n° IX ($ 7 et 8 7 bis) 


« 2, La quotité de la gratification est fixée 


ve: le en sans les condi- 


des 


des 


déterminées par le ministre secrétaire 
d'Etat à la marine ». 

Art. 2? Le tarif ne IX, annexé au dé- 
œrel du 22 octobre 1929, est coinplété d'un pa- 


tagraphe 7 bis craprés : 


gradés chargés 
lance-torpilles. 


Gralilication aux 
de l'entretien des tubes 


CHIFFRE 
DESIGNATION 
max 


francs. 
Allocation annuelle par tube | 
30 
Observations, — La somme totale À allouer 


à Chaque gradé chargé de l'entretien des tu- 
bes lance-torpilles doit être calculée en nom- 
bre exact de francs, les fractions de © centi- 
mes et au-dessus complant pour 1 fr., celles 
au-dessous étant négligées 

Lorsque la répartition est faite semestrielle- 
ment, l'allocation ci-dessus est réduite de 
moitié, 


Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Banural de la flotte, ministre secré- 
faire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes 
Æançaises. 

AN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs 
à l’école centrale des arts et manufactures, 

. à la suite du concours supplémentaire, ses- 
sion de 1940. 


1 Lafond (Marcel). 53 Campourcy (Geor- 

2 Girot (Jacques). ges). 

» Bloch (André). 54 Delsuc (Jean), 

4 Ricommard {Jean).! 55 Le Tanneur (Yves). 

5 Lerolle (Vincent). 56 Sablonnière (An- 

6 Toutan (Michel). toine). 

7 Cazin (François). 57 Beauchef (Robert). 

8 Demany (Serge). 58 Puget (Pierre). 

9 Brochu (Jacaues).! #9 Longeaux (Pierre). 

10 Arthaut (Louis). 6) Garnot (Robert). 

11 Descamps (Phi- 61 Audoin (Jacques). 
lippe). 62 Lemonnier (Jean), 

42 Laflorgue (Jean). 63 Brossollet (René). 

13 Gomane (André). 6: Raoux (Jacques). 

14 Hauser (Edouard),| 65 be Richemont 

15 Cadourcy (Emile). (Guy). 

16 Roche (André). 66 Agussol (Jean). 

17 Levy (François). 67 Buhan (Gilles). 

13 Daubos (André). 68 Morisot (Jean- 

19 Destruys (Alexis). Paul), 


(André). 69 Chandesris (Fran- 


20 Deville 
(Jacques). çois). 


91 Prucy 


22 Gandibleu (Phi- 70 Audras (Bernard). 
lippe). 71 Barbier (Jean). 
23% Courdil (Henri). 72 Pepin de Bonne- 
21 Jean - Pierre rive, 
(René). 73 Rotschi (Pierre). 
25 Ordonneau (Jac- 74 Viel (Maurice). 
ques), 75 De Saint - Vincent 


96 Chauvet (Etienne). (Amaury). 


27 Queinnec (Rémy).! 76 Bouts (Olivier). 

8 Jozan (Hubert), 71 Falque (Jacques). 

29 Roche (André- 58 Bonnemaire . 
Noël), (Marc). 

30 Vauthier (Hubert). ! 79 Dechaux (Marcel). 

Schroeder (Jean- S) Gibert (Yves). 


Si Henry (Pierre). 


Paul). | 
(Jean). | S2 Henrict (Roger). 


22 Meunier 
Balland (Jean). Poirson (Joan). 
(André). S4 Barrière (Pierre). 
La Ga-!} 85 Carre (Philippe). 
| SG Chassignolle 
| Jean). 
87 Schwartz 
37 Daubresse (Guy). | Desoulter (Robert). 
%# Mayeux (André). | S9 Ruby (Pierre). 
39 Diard (André). | 90 Lamy (Pierre). 

| 

| 


Masle 
Payen de 

randerie 
36 Poitrinal - Miron- 


neau, (Jean). 


40 Palu (Alfred). 91 Pierre (Georges). 
41 Le Cam (Roberl).! 92 Laurent (André), 
42 Durlach (Paul). 9% Roussel (André). 
43 Lancelot (Jean). 91 Sciot (René). 
44 Latil (Maurice). 95 Gruais (Michel). 
45 Bommelaer (Yves). ! 96 Cerede (Jean). 


46 Fabre (Paul). | 97 Moullot (Joseph). 

47 Lemonnier (An- | 98 Risoud (Christian). 
dré). Monnot (André). 

48 Vaulhier (Ber- 100 Ducasse (Marc). 
nard). 101 (Pierre). 

49 Cuveiette (Char- 102 Goudard (Francis). 
les). 10% Dugied (Jacques). 

50 Hyenne (André). | 104 Goiran (Jacques). 

M1 Loyer (René). 105 Aucouturier (Jo- 


92 Ronfard (Michel). seph). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Chambre de commerce de Pont-Audemer. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 9 avrii 1898 sur les cham- 
bres de commerce ; 


Vu l'article 16 de la loi du 7 avril 1999 
sur la marine marchande, modifié 
l'article 114 de la loi du 26 mars 1927 et 
le décret du 12 novembre 1938; 

Vu le décret du 16 janvier 1935 qui à 
institué au port de Pont-Audemer deg 
+ es sur les marchandises au profit de 

chambre de commerce de cette ville et 
autorisé cette compagnie à contracter un 
emprunt de 150.000 fr. en vue d'assurer 
sa participation aux travaux de dragageg 
dudit port; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1936, modifiant la 
taux des péages susvisés; 

Vu les délibérations en date des 17 avril 
1939 et 12 février 1940, par lesquelles 14 
chambre de commerce de Pont-Audermer 
a sollicité Jl'homologation de la combinai. 
son financière destinée à assurer la parti- 
cipation de cette compagnie aux travaux 
de rescindement des coudes de la Rise; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux coin. 
munications en date du 2 mai 1940; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Flat 
aux finances en date du 27 novembre 190: 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle ont 
été soumises les propositions de la cham- 
bre de commerce de Pont-Audemer, et no- 
tamment l'avis de la commission d'en- 
quête en date du 17 janvier 1940; 

La section de l'agriculture et du ravi- 
taillement, de la production industrielle 
et du travail, des communications, du con- 
seil d'Etat entendue, 

Décrétons : 

Art. 1%, — La chambre de commerce de 
Pont-Audemer est autorisée à prélever, 
sur les péages perçus à son profit au port 
de cette ville, une somme de 56.000 fr. 
montant d'une partie de la dépense néces- 
sitée par les travaux de rescindement des 
coudes de la Risle. 

Art. 2. — La chambre de commerce de 
Port-Audemer est autorisée à aflecter aux 
travaux susvisés le solde disponible de 
l'emprunt contracté par elle en 1935 en 
vue d'assurer sa participation à la dépense 
nécessitée par les travaux de dragages du 
port de Pont-Audemer. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
dustion industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 7 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Travaux d'équipement de la Société nationals 
des chemins de fer français. 


Par arrêtés des 7 janvier et 5 février 191, 
pris en application de la loi du 11 octobre 19% 
relative à la procédure d'expropriation poue 
l'exécution d'urgence des travaux destinés À 
lutter contre le chômage, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents les travaux ci- 
après désignés qui figurent dans les divers pro- 
grammes présentés par la Société nationale 
des chemins de fer francais, actuellement en 
cours de réalisation (programme spécial d'équi- 
pement, programme quinquennal, programme 
normal de ravaux complémentaires). 
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TITRE DES PROJETS DÉPARTEMENTS COMMUNES 
io Programme spécial d'équipement. 
me de Paris à Strasbourg. — Création de trois évitements doubles | Marne ........ . ogny-aux-Moulins Song 
Ghilons-sur-Marne. — Amélioration des installations du triage et | Marne ...,.......... . | Saint-Gil et 1 èrt 


construction d’un nouveau dépôt de locomotives. 


Nancy. — Etablissement d'un nouveau dépôt et d’une voie de cireu- | Meurthe-et-Moselle …. 
jauon entre Jarville et Nancy. 


Liyne de Paris à Bâle. — La Chapelle-Saint-Luc-Barberey. — Amélio- | Aube ...... SAIT cé 
ration des installations du triage et établissement d'un faisceau 
d'attente avec déviation du raccordement direct. 


chaumont., — Report du dépôt côté Bâle et établissement de voies de | Haute-Marne ....... .ï 
lation entre la gare et le dépôt. 


Abbeville, — Remplacement du pont tournant sur la Somme par un | Somme ,,,,...,,..,,... 
pont fixe. 


tablissement d’une troisième voie entre la bifurcation de la Cha- | Oise .........,..,...... 
pi lk-en-Serval et Creil. 


Hénin-Liétard. — Amélioration et allongement du faisceau des | Pas-de-Calais ...,,,,.., 
garages. 


Bully-Grenay. — Allongement des garages et suppression du passage | Pas-de-Calais ..,...,,. 
à niveau ne 94 du chemin départemental n° 46. 


Achères. — Extension du triage et aménagement d'un transbordeur. | Seine-æl-Oise ....,..... 
Etablissement d'une troisième voie entre Sartrouville et Maisons- 
Laffilte, Etablissement d'un terminus à Poissy. 

Doublement de la voie impaire entre Etampes et Retreville.......... | Seine-clt-Oise .,..,,..., 

Joulouse: — d'UR | 


Ekectrification Brive-Montauban. — Première | Corrèze, Dordngne, Lot. 


Quadruplement Lyon-Brotteaux-Lyon-Saint-Clair. | RHÔNE 


Courbessae, — Qu | Gard 
Ligne de Dijon à Is-sur-Tille. — Suppression des passages à niveau 1, | Côted'Or voté 


1 a, 2 et 3 (projet compris au programme d'équipement et à ajouter 
à la liste du 28 novembre 1940). 
s-Orientales 


Surélévation du barrage de | Hautes-Pyrénées ...... 
20 Programme quinqguennal. 


Nantes. — Modification des voies à la traversée de la ville. Aména- | Loire-Inférieure .....s, 
:ement de la gare de Nantes-Orléans en gare centrale à voyageurs. 
Suppression des passages à niveau de la rive gauche et arnéna- 
gement de la gare Etat en gare centrale P. V. 

Remaniement des gares de Lyon et abords. — Quadruplement Lyon- | Rhône ........... ARTE 
Guillotière-Lyon-Brotteaux. Déplacement du chantier de lavage et 
des messageries. Remaniements de la gare de Lyon-Perrache. 


Remaniement de la gare de Marseille ‘Saint-Charles................ | Bouches-du-Rhône .…... 


Saincaize. — Extension du triage. 


Barber y-Saint-Sulpice et la Chapelle-Sainta 


Abbeville, 


Orry-la-Ville, Coye-Lamorlaye, Chantilly, 
vieux, Saint-Maximin, Saint-Leu-d'Esserent, 
Montataire 


Hénin-Lié lard. 


Etampes, Guillerval, Châlon- 
Moulineux, Monnerville. 

Saint-Jory-Lespinasse. Fenouillet, Toulouse. 

Brive, Noaïilles, Cazoules, Gignac, Souillac, 
Lamothe - Fénelon, Gourdon, Pégagnac, 
ors, Cieurac Montpczat,  Caussade, 
Albias. 


Lyon-Villeu;sanne, 


Nimes. 

Dijon. 

Thu 
n-Ar 1el. 


Nanles. 


3° Programme normal des travaux complémentaires. 


Chalindrey. — loublement de la voie 2 au parc à machines et amé- | Haute-Marne ...... vope 
liorations diverses à l'intérieur du dépôt. Pose de voies pour 
rupture de charge. 


Remaniement de la gare de Paris-Montparnasse et amélioration de | Seine .,..,.,,,,,.,,,,. 
ses accès. 


Nantes. — Etablissement d'une gare de triage au Blottereau...….. .… | Loire-Inlérieure ....... 
Bayonne. — Modification des messageries.............. À 


Rognac. — Amélioration du faisceau impair pour le triage des « Sus- | Bouches-du-Rhône ..…. 
pens » à destination de Marseille. 


Burélévalion du barrage des | Pyrénées-Orientales 


Nantes, 


Bay 


onr 


Angoustrine, isa anges-Llo 


1908, 

Mars lile. 
À | Saincaize, Siramee. 
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Nominations à des emplois réservés. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


En exécution des prescriptions des lois 


91 mars 1909, 30 janvier 1923, 18 juillet 1921 
21 juillet 1928 et- 3 juillet 1934, M. Aouiz rel 
(Pierr indidat civil, n été nommé contri- 
leur stagiaire des contributions diverses en 
Alvérie, à titre définitif, à défaut de eandi- 


militaires (loi de 1923, 2e lour). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Ctat aux communications. 


Avis de concours pour l'emploi 
de che] cantonrier. 


Département du Pas<de-Calais. 


Un concours pour le recrutement de six 
ci hefs des pon.s et chaussées du 
Pas-de-Calais aura lieu, le 4 avril 1941, à 
Ar! 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
M. Gillay, ingénieur en chef des ponts et 
cha 3, 1 Je Douai, à Arras. 

Département de l'Orne. 

Un concours pour le recrutement de qua- 
tre cantonniers chefs, dont deux pour le ser- 
vice ordir e des ponts et chaussées de 
l'Orne (routes nationales) et deux pour le 


service vicinal du même déparlement (che- 
mins départementaux), aura lieu, le 7 avril 
4941, à huit heures trente, à Alençon. 


Pour tous renscignements, s'adresser à 
M. Mitault, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 46, rue Saint-Blaise, à Alençon, 
qui recevra les demandes d’inscription jus- 
qu'au 16 mars 1941, dernier délai, 


Département de la Marne. 


Un concours pour l'emploi de chef canton- 
nier des ponts et chaussées et du service 
vicinal dans le département de la Marne aura 
lieu dans la deuxième quinzaine du mois 
d'avril 1941. 

Pour tous renseignements, S'adresser à 
M. Briancourt, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, 40, boulevard Anatole-France, à 
Chilons, qui recevra les demandes d'inscrip- 
Uor jusqu'au 15 mai 1941, dernier délai. 


TARISS DE TRANSPORT 


SUR CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 


Propositions ae tarifs préseniées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposilion d'étendre, à la gare de 
Lils G. V., en tant qu'expéditrice, les dispo- 
silions qui sont prévues su chapitre 15 ($ 1) 
au ‘tarif spécial G. V. ne 3 pour les trans- 
gorts de levures effectués de certsines gares 
sur diverses destinations. 

(Paris, le 27 février 1941) 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


La société 
Dame-des-Champs, n° 37, 
Paris, sera, à partir du 23 1911, abon- 
née au timbre pour 1.600 actions, nos 2801 
à 4100, d'une valeur nominale de 1.000 fr. 
pour lesquelles elle a élé dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l’enregistre- 
ment à Paris (sociétés), en date du 27 février 
1911. 


Immeubles de la rue Notre- 
avant son siège à 


mars 


Art-Lumière-France Lumines- 
son siège à Neuilly-sur-Seine, 

21 février 1911, abonnée au 
timbre pour 29.875 actions, nos 1 à 125 et 251 
d'une valeur nominale de 100 fr. 
pour lesquelles elle a été dispensée de l’ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enregistre- 
ment à Paris (sociétés), en date du 27 février 
1941. 


La société 
cence, ayant 
est, à partir du 


à 300 


La Société commerciale des carburants, 
ayant son siège à Paris, est, à partir des 
8 décembre 196, 9 juillet 1927, 21 juin 1928, 
23 juin 1929, 24 octobre 1933 et 21 février 
1911, abonnée au timbre pour 16.000 actions, 
nos { à 16000, d'une valeur nominale de 500 
francs, pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matériclle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l’en- 
registrement à Paris (sociétés), en date du 
27 février 1911. 


La société Courtas, ayant son siège à Paris, 
est, à partir des 8 mai 1939 et 19 février 1911, 
abonnée au timbre pour 2.000 actions, nos 4 
à 2000, d’une valeur nominale de 100 fr., pour 
lesquelles elle a été dispensée de l’apposilion 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à 


Paris (sociétés), en date du 27 février 1941. 


La société Rotonde Montparnasse, ayant son 
siège à Paris, est, à partir du 19 février 1941, 
abonnée au timbre pour 4.750 actions, nos 250 
à 5000, d'une valeur nominale de 100 fr., pour 
lesquelles elle a été dispensée de l’apposition 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à& 
Paris (sociétés), en date du 27 février 1941. 


La société Les Oxydes français, ayant son 
siège à Paris, est, à partir du 18 février 4941, 
abonnée au timbre pour 21250 actions, 
nos 48501 à 727%0, d'une valeur nominale de 
100 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l’en- 
registrement à Paris (sociétés), en date du 
27 février 1911, 


La société Le Biscuit moderne, ayant son 
siège à Paris, est, à partir du 18 février 4941, 
abonnée au timbre pour 200 actions, nos 1 
à 200, d'une valeur nominale de 500 fr., pour 
lesquelles elle a été dispensée de l’apposition 
ratérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à 
Paris (sociétés), en date du 27 février 1941. 


La Société chimique de Ja Grande-pa. 
roisse, ayant son siège à Paris, est, à partir 
des 22 janvier 1923, 8 août 1925, 21 avril 
1931 et 15 février 1941, abonnée au timbre 
pour 140.619 actions, n° 1 à 110610, d'une 
valeur nominale de 500 fr., pour lesquelles 
elle a é'é dispensée de l'apposition mat. 
rielle de l'empreinte du timbre par une 4. 
cision du directeur de l'enregistrement à 


Paris (sociétés), en date du 27 février 494 


4. 


La société Maison Otard-Dupuy, ayant son 

siège à Cognac, est, à partir du 13 janvier 
1911, abonnée au timbre pour 9.600 parts 
bénéficiaires, n°s 4 à 9600, sans valeur no- 
minale, pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposition matérielle de l'empreinte 4u 
timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Angoulême, en date du 
28 février 1941. 


La société anonyme Moulin agricole de 
Meaux, ayant son siège à Villenoy, par 


Meaux, est, à partir du 31 janvier 1941, 
abonnée au timbre pour 7.500 actions, 
nos { à 7:00, d'une valeur nominale de 


1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposilion matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Melun, en date âu 
fer mars 1941. 


La société Facom, manufacture française 
de petit outillage, ayant son siège à Gen- 
tilly, est, à partir du 10 février 1941, abon- 
née au timbre pour 4.500 actions, nos 41501 
à G000, d’une valeur nominale de 250 fr, 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l’empreinte du timbre 
par une décision du directeur des domaines 
à Paris, en dale du 27 février 191. 


La sociét# anonyme Les Docks coopératifs 
du Cambrésis, ayant son siège à Ligny-en- 
Cambrésis, est, à partir des 24 février 1954, 
23 février 1933, 11 août 1937 et 8 février 
191, abonnée au timbre pour 14.000 actions, 
nos 4 à 510 et 1541 à 15000, d'une valeur 
nominale de 150 fr., pour lesquelles elle à 
été dispensée de l'apposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Lille, en date 


27 février 1941. 


+- 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Avis de concours. 


Un concours pour cinq emplois de rédac- 
teur stagiaire à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux colonies s'ouvrira les 
28 et 29 avril 1941. 

Les candidatures seront reçues à la dir2c- 
tion du personnel du secrétariat d’Elat aux 
colonies, hôtel Britannique, rue Lucas, à 
Vichy, et 20, rue La Boétie, à Paris, jusqu'au 
28 mars 1941. 

Les candidats recevront sur leur demande 
envoyée à ces mêmes adresses, le pro- 
gramme des épreuves. 

Les conditions à réunir pour être admis 
à prendre part au concours et la nomencla- 
ture des pièces à produire pour la constitu- 
tion du dossier de candidature ont été insé 
rées au Journal ofliciel du 8 février 194! 
(p. 641). 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiela t 
R. Baron-Tance 


— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS Er DANS 525 SUCCURSALES 


Cemptes chèques postaux 1.014.00, Paris, — 204.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des aunonces. 


8.803 S.816 8.826 8.83 8.885 8.889 1.175 1.200 1.205 41.235 1.249 1.357 41.35 
— 8.933 5.936 8.93 9.050 9,116 0.839 | 1.417 1.448 1.166 1.506 1.530 1.551 1.589 
9.141 9.145 9.169 9.211 9.225 1.00 169 1.068 12.714 LD 
. e 9.230 9.304 9.32 9.338 9.340 9.347 | 1.743 1.746 1.700 1.811 1.58% 4.849 1.557 
Tira es financiers 9.351 9.379 9.412 9.514 9.533 9.586 | 1.809 1.944 41 2.06 2.078 2,106 2.116 
g 9.589 9.616 9.619 9.624 9.626 9.664 | 2.123 2.201 2.223 2.225 2.267 2.285 2.297 
9.665 9.684 9.687 9.689 9.714 9.733 | 2.391 2.42 2.974 2.307 2.0 2.475 2.477 
0.140 9.742 9.747 9.778 9.813 9.834 | 2.495 2.53 2.541 2.558 2.615 2.625 2.673 
9.838 9.903 9.905 9.962 9.907 10.007 | 2.685 2,760 2.812 2.830 2.836 2.879 2.927 
10.031 10.13% 10.156 10.196 10.211 10.212 | 2.930 2.949 3.012 3.013 3.088 3.057 3.060 
Parfumerie Roger & Gallet. 10.032 10.33% 10.355 10.35 10.388 10.394 | 5.068 2.078 3.079 3.119 3.120 3.223 3.27 
10.396 10.417 10.420 10.421 10.49% 10.45 | 3 3.45 3.459 3.591 3.624 3.62% 5.65% 
s 10.439 10.457 10.462 10.489 10.515 10.536 | 3.660 3.677 3.725 3.756 3.768 3.781 4.023 
Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 fr. 10.557 410.569 10.702 10.719 10.722 10.783 | 4.031 4.058 1.4 4.111 41% 41% 4 166 
— 10.828 10.845 10.970 11.000 11.008 11.013 | 4.178 4.250 4.292 4.315 4.373 4.401 4.417 
11.034 11.064 11.108 11.159 11.168 11.191 | 4.433 4.446 4.495 4.515 4.52% 4.554 4.567 
Numéros des 555 obligations sorties au 6° ti. | “41.273 11.201 41.904 41.316 11.590 | 4.618 4.728 4.707 4.815 
rage du 17 février 1941, remboursables à | 4.957 411.968 11.378 11.205 11.415 11.416 | 4.894 4.895 4.812 4 870 4 001 4 909 4.972 
partir du 15 avril 1941 et formant aveo les | {4 595 1.450 11.495 11.987 11.590 41.600 | 4.975 4.980 506 5112 516 5 US 5 %6 
24 obligations rachetées en Bourse le chiffre | 41.614 11.627 11.690 41.62 41.062 | 5958 597 544 5267 
de 579 obligations amorties, 11.628 41.758 11.700 11-816 11.885 11-884 [5.427 5.448 5.461 5.478 5.558 5.585 
9 : 30 68 e3 | 11.997 .98 2.000 12.029 12.05 2.017 | 5.590 5.727 5.733 5.769 5.773 5.80 5.814 
117 118 1% 498 | 12.079 12.144 12.170 12.183 12.212 12.255 | 5.890 5.919 5.943 6.090 6.03% 6.076 
43: 158 175 178 215 240 | 12.300 12.378 12.406 10.497 12.460 12.497 | 6.083 6.127 6.169 6.182 
979 240 2350 50 265 | 12.530 12.550 12.579 12.605 12.637 12.682 
110 435 532 560 | 12.694 12.719 412.765 12.788 12.811 12.846 
651 633 7ot s13 920 +29 12.857 12.86% 12.868 12.955 12.971 12.9% Titres restant à rembourser 
513 812 8650 894 | 13.03 13.054 13.053 13.055 13.0%6 13.072 sur tirages antérieurs à 1940. 
14.035 4.071 1.09% 41.096 4.138 | 13.073 13.107 13.184 13.156 19.211 13.270 
1151 41.959 4.972 41.991 1.993 4.297 | 13.275 13.292 13.294 13.301 13.317 13.340 
1207 199 1.345 1.362 4.991 1.515 | 13.355 13.383 13.388 13.413 13.472 13.523 Tirage 104. 
1557 119% 1.780 4.782 1.509 | 13.5%4 13.582 13.618 13.650 13.673 12.749 1.955 5.712 
1.S16 1.860 1.866 1.878 92.063 92.146 | 13.779 13.781 13.800 13.574 13.962 14.09 
C3 2.132 2.143 2171 2.173 9.491 | 14.057 14.096 14.171 14.198 14.220 14.226 Tirage 1935 
2.195 2299 Lu 9,945 | 14.240 14.257 14.284 14.312 14.390 14.30% 
92959 9970 2.97: 9 914 9.351 14.984 14.985 14.430 14.465 14.467 14.531 =.022. 
202 2.433 2.448 2.404 2.476 2.522 | 14.596 14.612 14.621 14.064 11.687 15.692 Tirage 19% 
2,521 C2 2710 2.765 2.787 9.794 | 14.72% 14.726 14.769 14.776 14.800 14.504 trage 1396. 
o,8il 2,857 2.969 2.871 2.899 2.900 | 14.809 14.839 14.874 14.875 14.891 14.%40 2.019 393.594 3.595 5.717. 
2,025 2.069 2.96% 2.983 3.018 3.045 | 14.972 11.982 14.983 
1.081 3.04 3.097 3.102 3.141 3.144 Tirage 1958. 
3.150 3.196 3.206 3.207 3.214 589 5.263 5.396 5.628. 
3.24; 913 3 947 3.961 3 997 Numéros des titres restant à rembourser. 3.559 5.32% 5.68 
JMS 3.463 3.186 3.905 522 4.100 494 510 | 
6.180 G.931 7.487 8.105 8.107 12.999 
D, 12) 152 5.31: 11.997 
3.908 9.063 3.974 3.977 4.015 4.049 | COMPAGNIE DE NAVIGATION SUD-ATLANTIQUE 
1.052 4.096 4.1: 4.155 4.160 4.235 SOCIPTÉ ANONYME 
317 512 .31 .307 
AU CAPITAL DE %) MILLIONS DE FRANC# 
4.63 4.600 4.727 Compagnie des Bateaux à Vapeur du Nord 3, BOULEVARD MALESRERLES, PARIS 
4.963 5 023 5.055 | PARIS, 9, RUE be MONTCRANIN R. C.: Seine 213, 
5.153 5.179 5.954 5.313 5.22 5.2#7 CAPITAL: TROIS- MILLIONS DE FIANGS 
2.419 9.459 5.486 5.489 5.500 5.535 Obligations 5 1/2 0/0 1940. 
5.574. 5.597 5.644 5.679 5.682 5.655 R. C.: Seine n° 229775 B. —— 
3.693 5.705 2.804 5.906 5.91 5.943 EMI 
5.050 5.959 5.971 5.973 6.021 6.073 
6.074 6.086 6.088 6.163 6.213 6.219 TIRAGE D'AMORTISSEMENT 1940 
6.241 6.242 6.103 6.54 Liste des 500 numéros sortis au tirage 
.602 6. .63 60 , c iqu Paris, :, boulevar 
6.713 6.180 tirage constites l'amortissement de l'en- Ces obliga- 
6.852 6.901 6.937 6.952 6.970 | avail pu être effectué à l'époque habituelle tions seront remboursés à partir Ju 
6.99 17.0:2 7.107 7.136 7.159 7.220 15 mars 1941, au pair de 2.000 tr. net gar 
1.2 5.305 7.390 7.415 7.420 7.458 Ces titres remboursables à partir d1 titre (Coupon 3 alache), Aux 
1.466 7.483 7.564 7.569 7.590 7.618 | 197 avril 1941. des élablissements ayant procédé à 
7.697 7.702 1.706 7.745 placement, 
7.74 .799 7.855 7.85 7.916 .935 
7.951 7.97 7.95 096 OBLIGATIONS 5 0/0 1902, 1894, 1911 1913 2.351 À 9.400 — 17.001 À 17.059 — 410.55à 
8.010 8.027 8.056 8.090 8.143 8.451 2 60 97 124 27 434 16119500 — 20.101 à 20.150 — 20.851 à 20.590 
3.170 8.175 8.176 8.246 8.958 | 467 499 955 276 422 440 | — %..7 21.500 — à 25.00 
3.213 8.301 R.3S4 8.403 8.468 8.401 412 452 505 514 513 547 565 | 29.801 à 29.850 — 21.%51 à 31.900 — 3%.4101 
3.530 8.545 8.569 8.576 8.581 8.657 672 708 716 719 744 978 | 
5.653 8.708 8.731 8.73% 8.767 8.784 : 1.024 1.052 4.056 1.099 4.135 1.144 1.157 Soit au total, #0 ob \galions. 


(Supplément 


D 


2] 
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Etablissements BRUSSON Jeune 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 9.425. FRaëCs 
SOCIAL: À VILLEMUR (HanTe-GaRONNE) 


Liste des 93 obligations 6 1/2 0/0 1923 sorties 
au 16° tirage du 13 février 1941. ” 


2 58 65 99 86 %6 119 
437 114 181 182 213 2% 
243 256 2841 281 287 532 331 
J91 412 424 4x 455 463 
471 4x6 497 528 53% 546 597 
575 603 607 611 
617 617 65% 661 674 677 
693 706 722 723 7050 
il #15 833 859 860 875 
8x7 922 029 9%2 982 4.027 14.037 
4.087 1.122 14.130 1.146 141.147 4.457 4.173 
4.174 1.147 41.199 1.206 1.218 4.224 4.229 
4.250 1.261 1.297 1.300 1.308 1.312 41.316 
1.399 
Les titres sortis cessent de porter intérêt 


au ir avril 1941. 


Obligations 6 1/2 0/0 1923 non encore 
remboursées des tiragts antérieurs. 


10 17 41 47 59 81 83 


#83 110 425 123 110 151 453 
46: 166 190 231 240 23 273 
305 316 319 327 342 343 
373 40 413 426 431 411 49 
493 524 525 p27 | 568 
582 60! 609 615 
622 GS 639 6S3 69! 
715 734 747 748 793 754 
900 906 910 978 
933 970 1.038 14.044 1.063 4.077 

4.115 1.123 1.131 41.132 4.144 1.161 1.202 
4.204 1.230 1.262 1.966 1.279 1.985 1.296 
4.321 4.371 41.376 1.379 


Société Nouvelle des Usines de la Chaléassière 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10.000.000 DE Fnaxcs 
Sièck SOCIAL: 63, RUE LA Boérir, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 205771. 


Tirage du 15 février 1541, 


Obligations Société des moteurs Chaléassière 
de 500 fr. 6 0/0 (Emprunt 1918-1919). 


AMORTISSEMENT 19410 


Le tableau d'amortissement prévoit ur 
J'année 1940 l'amortissement de 260 obliga- 
tions remboursebles à parlir du 15 février 1941. 

Ces obligations sont remboursables au no- 
minal de 300 fr. net fixé par décision du 
di juin 1939 de l'assembiée générale de Ja 
société civile des porteurs d'obligations, homu- 
Joguée le 29 juin 1939 par ie tribunal de Saint- 
Ælienne. 


La société ayant racheté en Bourse 128 obli 


gations : 

Nos 2: 397 398 390 400 401 

592 593 667 668 669 670 951 

946 917 918 919 950 51 

952 953 41.129 41.130 1.231 1.232 4,233 
4.234 1.235 1.236 1.237 1.233 1.239 1.519 
4.990 1.671 1.672 1.777 1.775 1.806 1.808 
4.809 1.981 1.982 92,103 2.412 2,564 2.611 
2.639 2.642 2.613 2.644 2.643 2.616 3.299 
8.310 3.311 3.312 3.313 3.314 3.315 3.373 
8.374 3.435 3.471 3.472 3.473 3.759 3.760 
4.592 4.503 4.594 4.59% 4.829 4.806 4.897 
4.895 4.899 4.900 4.991 4.992 4.993 4.994 
4.995 4.996 5.087 5.110 5.238 5.114 5.661: 
5.661 5.665 5.066 6.284 6.285 8.286 6.987 
6.28 6.289 6.290 6.291 6.292 06.354 6.355 
6.478 6.811 6.812 6.06 6.910 7.136 7.137 
7.133 7.370 71.372 7.373 1.314 1.501 
7.502 7.503 7.504 7.581 7.582 7.583 7.873 
9.874 7.920 3.921 

HN a été procédé alors au tirage au sort, 


ur le surplus à amortip, soit 132 
tres. 


Les numéros sortis au tirage sont les suivants: 


4.113 à 4.120 — 501 À 510 — 1.931 à 1.3 
— 1.721 à 1.736 — 2.871 à 2.880 — 3.491 à 
4.011 à 4.020 — 4.911 à 4.92) — 

5.201 à 5.210 — 5.621 À 5.630 — 6.181 à 
6.221 à 6.230 — 17.311 à 7.320 — 

Ces obligations seront remboursées, À par- 
tir du 15 février 1941, au taux net de 300 fr. 


Titres sortis antérieurement non remboursés. 
Remboursement du 15 février 1935. 
No 2.817. 


Remboursement du 15 février 1938. 


Nos 2,677 à 2.679 — 2,727 — 9,728 — 3,991 
— 3.292 — 5,185 à 5.187 — 5.704 — 6.321 
— 6.322, 

Remboursement du 15 février 1939. 


Nos 657 à 660 — 2.341 à 2.313 — 2.444 à 
150 — 3.734 à 3.740 — 4.061 et 4.062 — 
.S71 À 4.880 — 5,372 à 5.380 — 5.964 — 
065 — 5.968 À 5.970 — 5.978 à 5.980 — 
651 à 6.660 — 7.101 — 7.102 — 7.964 
7.270. 


Remboursement du 15 février 1940. 


1.467 — 2.491 


Forges et Ateliers 


de Constructions Electriques de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.062.500 FnANCs 
SIÈGR SOCIAL: 50, RUE DE LISBONNE, PARIS (8e) 


Amortissement 1941. 


La société, conformément aux conditions 
de son emprunt à 5 0/0 demi-net 1932, ayant 
comporté l'émission de 950.000 obligations de 
1.000 fr., a procédé au rachat en Bourse, au- 
dessous du pair, de 1.316 obligations, le prix 
d'achat de ces titres correspondant à la somme 
qu'aurait exigée le remboursement au pair des 
1.110 obligations figurant au tableau d'amor- 
tissement comme devant être remboursées .le 
1er mars 1941. 


NOTA. — Les amortissements antéricurs ont 


également été effectués par voie de rachats en. 


Bourse. 


SOCIETE LE CARBONE -LORRAINE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 53.000.000 DE FRANCS 
SiÈèce SOCIAL: 37 A 41, RUE JEAN-JAURÈS, 
GENNEVILLIERS 


Obligations 5 0/0 demi-net 1931, émises par la 
lorraine de charbons pour l'élec- 
tricité. 


TiRAGE DU 13 FÉVRIER 1941 


Usant de la faculté réservée à la Compagnie 
lorraine de charbons pour l'électricité, lors de 
l'émission des obligations 5 0,0 demi-net 1931, 
la société Le CARBONE-LORRAINE (constituée par 
la fusion de la société Le Carbone et de Ja 
Compagnie lorraine de charbons pour l'élec- 
tricité) a procédé, depuis le dernier tirage et 
jusqu'au {er octobre 1940, au rachat de 
111 obligations. 


Le tableau d'amortissement prévoyant un 
amortissement en 1910 de 17% titres, 11 reste 
donc à rembourser 38 obligations. En raison 


des circonstances, les titres à amortir n'ou: 


pu être remboursés à la date du 1e octobre 
4910 prévue par de tableau d'amortissement: 
la date de remboursement des 38 obligations 
ci-dessous est fixée au 1er avril 1941, 


Liste des 38 obligations remboursables au pair 
(1.000 fr.) à partir du 1° avril 1941. 


33 418 570 800 893 1.032 1.974 
1.604 1.624 1.658 1.894 2.201 2.318 9,473 
2.474 2.802 3.172 3.433 3.519 3.653 3.703 
3.719 4.413 5.003 5.370 5.770 5.808 5.913 
6.053 6.580 6.616 6.830 7.050 7.191 7.253 
1.260 7.264 7.396 


Le remboursement aura lieu dans les éta. 

blissements suivants: 

MM. R. Varin-Bernier et C+, 102, boulevirq 
Haussmann, Paris (8e); 

Société nancéienne de crédit industriel et 
de dépôts, 4, place Saint-Jean, à Nancy 
{Meurthe-et-Moselle), 

ainsi que dans leurs succursales, agences et 
bureaux. 


Liste des obligations sorties aux tirages ante. 
rieurs et non présentées au remboursement 
à la date du 13 février 1941. 

Tirage di: 4 juillet 1939. 

859 1.311 1.414 1.618 1.86 
3.167 3.309 3.327 3.671 
4.480 5.106 5.252 5.348 5.806 

6.388 6.721 G.S815 7.368 7.436 

titres sont remboursables depuis le 

4er octobre 1939 au pair, soit 1.000 fr. brut. 


PI 


7 451 
711 3.134 
12 4.453 
9 


Messageries Fluviales de Cochinchine 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: SAIGON 
Registre du commerce n° 205. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1930 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la compagnie à pro- 
cédé au rachat sur le marché de 39 obliga- 
tions 5 p. 100 1930, 

En conséquence, le tirage au sort effectué 
le 12 février 1941 a porté sur 133 obligations 
dont les numéros suivent: 


Liste numérique des obligations sorties 
au tirage effectué le 12 février 1941. 


33 66 133 209 388 512 524 
595 598 685 753 784 803 849 
865 891 23 997 980 41.007 1.207 

1.248 4.382 1.395 1.437 1.462 1.492 1.602 
1.606 1.615 1.732 1.738 1.777 1.780 1.831 
1.881 1.913 1.963 1.972 1.973 1.992 2.014 
2.089 2.058 2.082 2.130 2.140 2.179 2.221 
2.227 2.360 2.361 2.379 2.386 2.389 2.407 
2.526 2.533 2.510 2.639 2.677 2.715 2.847 
2.922 2.96 3.028 3.011 3.049 3.075 3.082 
3.234 3.281 3.305 3.315 3.318 3.326 3.392 
3.364 3.41 3.417 3.469 3.492 3.677 3.701 
3.832 3.835 3.893 3.909 4.000 4.057 
4.129 4.175 4.186 4.199 4.961 4.283 4.255 
4.186 4.488 4,505 4.528 4.587 4.613 4.791 
4.865 4.970 5.011 5.103 5.128 5.189 5.190 
9.284 9.323 5.926 5.392 5.361 5.379 5.116 
0.423 5.456 5.480 5.517 5.536 5.612 5.711 
9.726 5.779 5.785 5.892 5.903 5.954 5.991 


remboursables à mille francs à partir du 15 
mars 1941 (coupon n° 23 attaché), à la banque 
de l’Indochine et à la Banque franco-chinoise, 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
précédents et non encore présentées au rem- 
boursement. 


144 71 398 399 447 533 534 
609 7176 889 966 909 1.153 1.214 
1.236 1.466 1.562 1.618 1.650 1.832 1.918 
2.266 2.377 2.403 2.191 2.459 2.472 2.662 
2.619 2.855 2.857 2.866 3.186 3.389 3.401 
3.411 3.705 9.796 3.157 3.917 4.128 4.139 


| | 
Nos 1.172 à 1.176 — 1.286 à 1.288 — 1.461 + 
à à 2.195 — 2.19) — 2.500 — 
4.851 — 4.852 — 4.857 À 4.860 — 4.896 à 

4.900 — 5.171 — 5.176 à 5.180 — 6.252 — 
6.253 — 6.411 à 6.420. br 
— 


= 
# 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent 


toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


GRANDS MOULINS DE BORDEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 


Obtigations 6 0/0 nets (émission 1920). 


AVIS AUX PORTEURS D'OBLIGATIONS 


MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 nets 
de la SOCIÉTÉ ANONYME DES GRANDS MOULINS DE 


bonvraux sont informés que, sur la 17e an. 


nuité de remboursement, amortissable le 
{er juillet 1941 et s'élevant à 1.389 obligations, 
15 ont élé rachetées en Bourse et 1.234 ti- 
rées au sort le 24 janvier 1941; le tout dans 
les conditions prévues au contrat d'émis- 


Les 1.234 obligations sorties au tirage 
susinhqué portent les numéros euivants. 


2 60 116 265 278 325 

362 330 405 439 417 472 

174 17 569 630 

47 Si4 908 

#70 1.000 1.111 
1.112 1.124 1.210 1.282 1.312 1.416 
1.453 1.461 1.496 1.505 1.508 1.631 
1.714 1.723 1.724 1.735 1.759 1.504 
1.529 1.526 1.559 1.508 1.872 1.873 
»,011 2,015 2.057 2,152 
),153 2,212 3,217 2.221 2.369 2.402 
1,104 2.413 2.424 2,429 2,432 2,473 

2.493 2.511 2,013 2,506 2.519 
2.582 2.588 2.619 2.622 2.627 2.637 
2.603 2.69 2.699 2,703 2.704 2.714 
2.721 2.74 2.736 2,792 2.706 2.711 
2,786 2.790 2.542 2.852 2.887 2.907 
2.947 2.924 2.999 2.941 2.971 2.975 
2,979 3.039 3.069 5.051 3.093 3.107 
3.170 3.216 3.218 3.223 3,229 3.919 
3.324 3.391 3.332 3.390 4.979 3.094 
3.430 9.446 3.454 3.470 3.492 3.536 
3.537 3.542 93.546 3.629 3.638 3.639 
3.042 2.616 102 3.109 5.721 3.749 
3.761 3.710 3:712 3.193 3.194 2.509 
3.920 3.92! 3.83 3.908 3.946 
3.947 4.018 4.022 4.104 4.106 4.109 
1.145 4.161 4.231 4.242 4.243 4.281 
4.323 4.935 4.337 4.351 4.357 
4.387 4.391 4.426 4.453 4.460 4.538 
1.008 4.584 4.588 4.593 1.997 4.60% 
4.613 4.622 4.638 4.659 4.663 4.675 
4.743 4.744 4.784 4.791 4.808 4.829 
1.S31 4.841 4.856 4.864 4.878 4984 
2.035 5.108 ».117 D.134 5.160 
5.192 5.19% D: 27 2.291 5.906 
5.316 5.327 1.374 ».416 5.437 5.410 
5,460 5.480 5.484 2.496 2.023 5.981 
2.046 5.588 5.09%; 2.600 2.612 
D.624 2.630 5.637 5.640 ».643 2.646 
5.601 D,698 5.708 5.7 5.711 5.787 
5,804 5.884 5.888 5.921 5.928 5.930 
0.956 5.973 5.974 5.992 5.994 6.005 
6.007 6.019 6.022 6.024 6.031 6.060 
6.06 6.066 6.083 6.114 6.119 6.12 
6.126 6.137 6.182 6.19% 6.224 6.363 
6.408  G.414 6.460 6.471 6.543 
6.558 6.630 6.66 6.70%) 6.707 6.730 
6.732 6.757 6.714 6.783 6.786 6.788 
6.828 6.872 6.880 6.897 6.904 
6.937 6.941 6.995 7.014 71.046 7.056 
7.061 7.076 7.079 7.085 7.090 7.121 
7.435 7.143 7.156 7.180 7.182 7.216 
7.231 7.245 7.246 7.269 7.293 7.316 
7.339 7.316 7.359 7.361 7.362 7.364 
7.504 7.507 7.537 7.546 7.554 7.556 
7.587 7.589 7.592 7.598 7.618 7.678 
7.693 7.694 7.196 7.131 7.779 
7.797 7.829 7.838 7.893 7.919 7.990 
8.014 S.017 8.022 8.037 8.040 
8.090 8,101 8.114 8.122 8.129 8.134 
8.137 8,170 8.186 8.190 8.196 8.200 
8.221 8.236 8.29 8.401 8.409 8.414 
8.444 8.492 8.507 8.549 8.609 8.608 
8.652 8.657 8.710 8.738 8.765 8.705 
8.867 8.878 8.887 8.936 8.997 9.008 
9.009 9.8 9. 9.117 9.123 9.172 


23.286 


23 


EUX 


19 


DR 


| 42 Las 23.058 


21518 t 


— 


COMPAGNIE 
DES 


CHEMINS DE FER DE L'EST 


Registre du commerce: Seine n° 56@u. 


Numéros des bons EST 6 0/0 de 1.000 fr. 1934- 


1949 sortis au virage du 13 fevrier 1941, rem 
boursables à partir du 15 mars 1941. 


4.2 à 200 à 700 116,401 à 500 
4.701 à 5,401 à 500 117.201 à 200 
10.601 à 700 C4. à 118.001 à 
11.901 à 999 PAL EL à 
12,000 71.901 à 400 119.1Nx) 

12,401 à 500 79.401 à 40) 119.201 à 400 
14.101 à 200 85,109 à 206) 119.001 à 700 
à 100 à 119, à 999 
15.801 à à GK) 120), 

17,9% à 400 90,601 à 70) 121.54 à 400 
19.001 à 10) 1.201 à 4) 126,101 à 200 
24.401 à 1.501 à 600 126,401 à 500 
à 93.201 à 060 à 009 
à MM) 04.101 à 

1.201 à OS. à 19 à 700 
12.8 à 5.001 à 
M. à 400 101,701 à 800 135.001 à 100 
11.101 à 2 106.004 à 100 126.201 À ‘00 
11.40 À TAN) 107.001 à 700 159.10 à 20 
02.801 à 110,9 à 141.101 
À 800 111.004) 151.901 à 
21.201 à 115.901 à 600 152,00 


D 


re | TEE | 1096 3) 
9.798 9.773 9.783 9.902 9.809 90 
air 9.905 9.933 9.948 9.977 10.013 410.04 
10.029 10.128 10.154 40.156 10.158 10,181 | 25.061 23 403 24 
| 10.152 10,194 10.197 10.229 10.231 10.297 | 24.309 21.519 
| | soctaz: A BORDEAUX, 38, QUAI DE BRaAzzA 10.379 10-300 10.39 d'u 
| 10.522 10.55% 10.586 10.596 10.721 10,723 | 
10.813 10.833 10.847 10.9 10.92 10.921 | 25.707 
| 10.923 10.938 10.951 10,959 16.954 | 94 785 91 | 
10,960 78 11.037 411.042 11.009 | 54 & 
62 11.077 11.108 11.144 11.120 | 91 075 077 
5 11.220 1.253 11.295 11.300 11.325 | 25 440 95 ‘ane | 
11.371 405 11.406 11.422 11.448 | 55 459 9: 19 17 
| 3 11.601 11.612 11614 1168 | 55556 25711 25.758 
CY | 11. 306 11.740 11.506 11 25. 131 ». 
et | | 2 290 2 027 25.019 #5 007 926.120 
| 12.34 49 114 40 112 | 10 21 26.229 26.259 26.271 
1 12.902 18.353 12.414 12.438 12.449 | 96.979 6.2 96.92%) 6.116 
12.497 18.533 12.007 12.011 12.614 | 26.2 36, x AN 170 172 
nt .123 12.736 12.857 12,861 17, 6x 26.02% 2.729 04% 
| 12,905 18.944 15.009 13.053 12.057 | 96,852 96.862 96.863 26.801 926.897 
228 193.244 18,268 13.267 13.272 13.293 | 96.997 97 161 7.171 100 ! 
| 13.344 13.393 13.409 13.414 13.408 | 27.40% 27.4 97.42% 97.497 117 97 459 
té 3.476 13.595 13.673 19.682 43.684 42.717 1.486 97.525 927.573 927.592 97.606 927.689 
56 | 3.706 13.758 13.776 143.809 13.812 43.922 1.711 1,719 97.799 97.795 97.762 97.711 
3.831 13.849 13.950 13.859 13.873 15.890 | 27.820 7.854 27,866 27.878 97.881 97.099 
| | 3.888 13.909 13.943 12.972 143.993 44.01 27.937 27.938 27.967 28.088 24,124 
8 14.060 11 063 11.066 11.00 41.1 3,126 28,1 3,151 ,288 
À 1 04.153 14.165 414179 14.187 14.269 44 977 3.350 28,353 98,445 929.041 159 
| 14.290 14.316 44.318 14.348 44.971 | 29.167 1.168 1,191 29,194 90.907 929,206 
04.998 414.309 14.494 14.495 14.455 414.472 | 29.266 29.992 1,359 929.419 29.423 90.413 
| 144.691 14.633 14.601 14.674 14.684 1.454 29,469 29.475 29,481 29,552 
| 04.685 44.774 14.819 44.894 14.837 44.838 | 29.505 1.61 29.727 
1.947 44.950 14.978 144.984 15.000 413.028 | 29.830 29.817 29.968 29.974 
25.090 15.171 15.199 15.901 15.217 13.269 Soit, au 12% 
5.282 15.299 15.300 15.917 15.381 19.479 | 
| 15.519 15.533 15.596 45.54 143.997 | Obligations doi numer 
65.650 15.753 13.797 15.88 45.836 13,839 | DON 1 au r 1942 altaché), à 
15.862 15.868 415.990 435.919 143.931 | PATUT Qu der ju t 1911 
| 10,918 15.973 15 1,486 15.017 A la Sociét CT fav 
Éd | 16.031 16.047 16.059 16.071 16.074 16.129 velo ent du t de l'indus- 
16.160 16.173 16.187 16.212 146.981 46.96 | 
16.331 416.493 16.507 16.519 16.52% 16.38 | 
16.594 16.595 16.625 46.703 16.730 146.700 | 
| 16.757 16.771 16.791 16.807 16.826 16.897 
16.859 16.887 16.903 16.913 16.91% 16.93 | Nancy, 
116.947 16.952 16.955 16.964 16.973 16.282 | à dans les los à 
17.008 17.0%0 417.040 417.063 47.077 47.166 | sements. 
1 17.169 17.20 17.215 17.218 17.301 17.321 LE CONSEIL D'ADMINISTIATION 
[17.387 17.400 17.404 47.457 47.595 17.538 | 
“ | 172766 17.866 17.897 17.906 17.941 17.918 N, B. — La liste des numéros sortis aux 
| 7.950 17.959 17.957 17.97% 17.979 48.019 tiraz anti irs €! n « rent 
| [S.050 18.091 18.108 148.147 18.173 ra pul « que la iété possédera les 
È | 18.182 18.213 18.22 18.242 18.287 18.470 | éléments lui permettant de le fair 
à | 18.390 48.402 18.425 18.426 18.442 48.471 
| 18.561 18.562 18.509 418.629 18.668 19.703 
| 18.733 18.742 18.772 18.814 18.829 18.952 
19.125 19.193 19.266 19.290 19.942 19.253 | 
| 19.366 19.282 19.110 19.414 19.417 19.485 BE 
19.502 19.526 19.533 19.544 19.546 19.539 
19.567 19.572 19.577 19.59% 19 507 49.63, 
19.662 19.671 19.689 19.70% 19.713 19,726 
20.052 20.062 20.068 20.092 20,153 20.303 
20.440 20.460 20.462 20.476 20,542 20,547 
20.567 20.627 20.619 20.672 29.678 20.73% 
20.762 20.702 20.796 20.856 20.860 90,870 
20.940 20.952 20.956 20.963 20,964 20.978 
20.983 21.005 21.007 21.021 21.022 1.024 
21.076 21.137 21.140 21.157 21.170 21.175 
21.177 21.178 21.204 21.209- 21.964 21.255 
21.287 21.291 21.297 21.300 21.344 21.368 
21.43% 21.437 21.458 21.519 21.570 21.571 
21.583 21.597 21.685 21872 21.917 21.92 
21.986 21.994 22.005 22.044 22.075 22. 
22.137 22.149 22.151 22.163 22.166 ?2.1 
22.176 22.186 22,214 22.246 22.92% 2 
22,306 22.315 22,326 22.328 92,361 2 
2.128 22.503 22.507 22.514 22,516 
22,520 22.590 22,594 22,659 22.672 ( 
22.719 22.725 22.139 22.781 22,752 
21.801 22.804 22.830 22.873 22.881 
22.951 22.973 23.024 23.068 | 
95.095 23.105 23.148 23.170 923.172 ‘4.1 
9.219 9.278 9.309 9.335 9.498 9.449 | 23.19% 93.258 23.965 23.268 923.317 : 
92666 9,574 9.579 9.586 9.614 0.634 | 23.442 23.451 23.500 23.507 ‘3.5! 
9.641 9.706 9.713 9.739 9.740 9.742 23.520 23.52%) 23,570 23.571 23.59% 
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01 à 4.190 à 191 12.599 2.317 5.318 5 464 5.510 
38.301 à 400 , 212.401 à 500 : 278.401 à 5 5.876 à 880 | 12.941 à 96 | 17.101 5.401 5.412 5.133 5.438 5.468 5.! ET 
458. 4) 2#6.001 À 1040) HE 71.193 à 199 522 5.591 5.533 5.550 5.565 ».594 
402-101 à 800 213.301 400 287.00! à 700 à 087 | 12060 17451 à 472 | 5.511 5.005 9.687 3.646 5.653 5.680 
462.701 à 800 215.901 à à 999 5.984 à 987 2.900 456 à 457 | 5.598 5 5.15 5.7 
à 700 17 0! 100 289. 000 6.101 à 106 à 175 à 462 5.856 5.80! 
469.601 à 7 à 909 6.153 7.474 KO "977 
475.10! à 200 225 à 200 8.901 21 0.899 5.917 5.925 5.976 5.977 5.979 5.%% 
475.701 à 500 227.401 à 500 296.501 à G00 8.00% À 906 7.65 52 sement des obligations ei-des. 
= à 100 300,001 à 100 à à 247 à 65 du avril 1931, cou. 
482,901 à 999 st 901 À 200 01.601 À 700 8.913 14.250 47.724 à 727 pon ne 59 attaché, à raison de 497 fr. 75 
63.000 554 501 à 600 305.101 à 200 9.263 17.825 à 830 | de 18 p. 100 déduit}, de 496 fr. 60 
200001 100 209.201 à 300 9.26 14.226 À 217 | 17.833 à 836 ‘impôt de 27 100 déduit) : 
498.001 à 11 à 9,980) 1.2: + \ à : 2 
Au, de In société, à Paris, 82, rue de 
1.000 fr. 1934- 9.510 +” ‘dus 18.326 à 324 rar énérale (agences et suc. 
éros des bons EST 6 00 de 9.608 à 609 | 14.401 8.326 ! Et à la Société générale (ag 
restant à rembourser sur les tirages 14.103 à 406 cursales). , 
; à 820 9.621 18.400 L'intérêt cesse À partir du jour où l'obil 
1 11.122 à 129 30.816 à — 0.621 à 629 à 415 
97 | 11.150 à 197 20 GARE à 9.633 à 610 19.997 à 929 
11.157 à 159 30.865 à 9.710 à 715 | 14.911 à 913 
à % à 010 1.916 À 917 | 19.044 à 05: cédents 
43 à 57! 12.01 31.08 À 095 9.702 à 753 TR T à 267 | 19.074 à 07 et non encore présentés au re 
105 à 197 | 12.166 à 768 à M6 (coupon ne 51 attaché). 
10.000 000 | | 19.208 Nos 362 982 987 2.951. 
À 202 12.779 à 722 3 10.959 à 960 19.206 à 398 
2.13 2 36.241 à 242 15 À 449 19.651 Vingt-sirième tirage du 25 février 19% 
9 À 24; + 97, de 9.658 5 
4.19 à 221 | 17.012 | 27 270 à 980 12.226 à 228 | 15.85 969 20.66 À 610 Nos 140 363 995 41.119 1.120 1.987 92.412 
à 249 À 074 33.008 50% à 099 20-259 Vingt-septième tirage du 25 février 1939 
à 264 17.099 à 100 28.019 à 020 12.906 à 297 16.278 802 à 009 (coupon n° 55 attaché). 
à 978 | 148.950 2.549) à 600 | 16.761 5 #60 700 
39.213 5.768 à 7 22.811 à 812 No SM 452 459 4 
à | 19.000 | 12.781 à | | ge | Ne JU sis 
5.290 À 294 003 8.295 à 300 24.992 à 995 1.093 1.099 1.136 1.153 1.551 1.568 
902 à 508 | 20.001 à 005 12.881 à 584 "592 18: 848 1.903 2,527 2.563 2.681 
à 909 | 20.006 à 39 à 927 12.887 16.861 à 863 SA 
90.027 | 3.489 3.527 3.545 3.599 3.602 
1.566 568 à | PL Vingt-huitième tirage du 2à février 1910 
7.972 à 91 | 40.515 à ° 57 attaché). 
587 | 20,060 À 064 10 (coupon n° 357 
| 230.07 à | 40.525 à 529 
7.599 À | à 07% 20 à 161 ACIERIES de PARIS et d'OUTREAU Nos 29 
8.041 à 015 | 20.847 à AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANCS 601 123 766 719 198 
8.080 087! + à 492 Gièce soctaL : 82, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 799 900 1.163 
À 20% 92 N21 54 SIEGE SOCIAL; de, L 055 1.069 .127 K .1% 
9.301 à 793 | 41.479 à 479 egistre du commerce: n° 1200 19% 
9.759 à 761 1.923 1.991 1.426 1.127 1.434 1.1 
9.265 À 779 1.276 à 277 | 44.490 à 494 12-1914 | ;: 1.495 1.506 1.542 1.606 1.620 1.612 
10.101 à +0? 21.182 à 156 | sorties au vingt-neuvi 1.716 1.739 1.77% 4.783 1.797 1. — 
10,106 à 116 677 00 sement cifectué le 25 février 1941. 1.821 1.806 1.908 
10.919441! 2.193 | 44.925 1 16 41 69 2.081 2.089 2. 87 9 984 
10482 à 194 | 28.404 44.925 3 + 201 22 2200 2.208 2.274 — 
28,122 à 125 | 109 170 359 371 9 194 D] 514 D] 551 2.554 2,572 2.913 
ein 45.226 à 2M 277 298 336 340 54 | 2.514 2.55 596 2.710 2.742 2.750 
à 413 25.127 26! 530 904 | 5 2.635 2.658 2.696 2.710 2.742 2.7 
10.4 à il où 45.206 à 2659 467 473 202 2.600 J € 2.890 
10.116 | 156 | À 726 ui 610 631 659 673 2.719 2.813 3011 3 064 
214 45.748 à 75 603 706 749 4,003 | 2.931 2.932 312% 319 
10,422 à à 949 | 45.70! 602 03 S16 853 993 1.002 1. 3.092 3.102 3.109 3.121 3.409 345 
08 393 À 49.774 À 718 1.121 1.147 1.297 1.334 3.519 3.53% 3.543 3.559 3.564 3.593 
40.46 | 15.788 à 794 222 4.278 4.217 1.292 41.495 
40.47 à 496 + À RO 1355 1.358 1.359 1.403 1557 | 9-603 3.773 
A 119) 30.608 à ! 1.43 1.48 1.60 
EST 0/0 de 5.000 fr. 1934- — 1.792 1.755 1.771 
dos du 13 février 1941, rem- | 1.866 1.567 2.071 | Société Lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 
boursables à partir du 45 mars 941. 2008 2152 2145 2.178 2.193 
1.181 à 2.055 2.082 2.094 2.14 2.1 .347 
1,30 1920! 00 | À 00 2.106 2.198 2.201 2 Caprrat 350.000 DE 
1671 2.20 9 500 2561 2568 SIÈGE SOCIAL: PARIS, 3, RUE DE MESSINE 
à 5.991 à 91 2,476 536 2.639 2.6 
3.ns1 à 999 | + à 880 17.580 à | 2,602 2.603 2.61: 97 97 2.726 2.743 
| 11 à | 1. 9 (C2 2.687 2,711 
4.000 1.764 à 780 17.961 à 90 | 2,847 2.854 igations 5 1/2 0/0 1939 amor- 
5.261 à 20 À | 19 À SG 2.859 2.862 2.870 2.92% 2.93% 3.1% 
À 180 | 42.621 à | 2 4.010 2.035 3.039 3 933 boursables à partir du 15 mars 1941 à 1.000 
5.021 à 940 12.021 20.00 À 020 | 3.425 3.127 9.214 359 3.191 | francs nets d'impôts. 
| à 3.219 3.327 3.333 3.364 508 3.568 1,61.001 à 61.025 = 25 
ent 13.984 à à fi 3.475 3.478 93.520 3.52 9.07S 11061. 5 
à 10 | | 3.661 613 1.615 3.627 3.719 3.74 13.601 à 13.695 = 951 71.551 à 74.575 = 
7.161 à 380 | 43.201 à 220 | 25.921 À % 3763 300 3016 à 020 90.52 
Ne 2 8.041 3.042 3.949 3.956 3.97 ‘40 4,422 | 39.501 à 39.525 = 
07 4.09 .100 4.119 4.1 ourse 1.061 
'méros des kors EST 6 0 0 4.190 La société comporte 126 
1949 ‘estant à rembourser 458 4 4.318 4.36 4.380 obligations, à employer conformé- 
précédents, - — 1.302 4.407 4.461 4.496 4.549 4.553 | obligations destinées de l'émission le reli- 
69 2.873 à 874 | 4.338 4.302 4. 1.06% 4.635 4.653 | ment aux conditions fait des ra- 
67à 74, 1.167 à 16! 3.319 4.601 4.610 4.613 4.620 4.634 3.776 4.79 | quat de la somme disponible du fai 
2, | 4.808 4.813 4.820 11022 4.925 4.966 de 1940 a été 
609 | 97% | 3.979 à | 4.873. 5.064 5.056 5.064 N. B. — en Bourse. 
987 à 940 | 2.64 4.077 à 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. - ANNONCES 


FORCE et LUMIERE des PYRENEES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.250.000 FRAxaS 


OBLIGATIONS de 500 FRANCS 6 1/2 0/0 1921 


Tirage du 5 février 1911 (1% tirage). 


Les 185 obligations sorties au tirage et dont 
les numéros suivent seront remboursées 
par: 500 fr., personnes physiques; 499 fr. 
personnes morales. 


110 139 148 197 164 187 192 
196 44) 1» 303 313 325 
40) 342 #1) 379 380 293 
QU 412 121 126 430 467 171 
473 481 182 139 4195 503 574 
587 596 611 614 
62 637 603 66 660 
610 679 0%) 713 719 728 731 
719 7H) 760 761 762 71 
1179 139 7% 197 798 800 806 
$21 823% 41.005 1.007 1.012 1.02% 
1029 1.030 41.047 1.050 1.055 1.083 1.083 
1.089 41.092 41.093 1.100 1.10% 1.110 1.113 
1.120 1.168 1.170 41.172 41.195 1.203 1.209 
1.214 1.219 14.228 41.227 41.289 4.901 1.905 
4.207 1.932 4.911 1.950 1.354 1.370 1.399 
4.431 1.443 1.454 1.467 1.482 4.485 1.595 
1566 1.571 1.586 1.590 1.603 1.621 1.622 
1.646 1.658 1.672 1.696 1.711 1.731 1.732 
4.739 4.741 4.749 1.755 1.786 1,804 1.807 
1.82% 1.840 1.813 1.865 1.877 1.882 1,900 
1.902 1.910 3.051 3.058 93.109 93.230 3.291 
304 3.408 3.410 3.411 3.419 3.420 3.555 
58 2.561 3.576 3.669 3.702 3.701 3.726 
64 3.711 93.778 3.795 3.839 3.951 3.949 
4.031 4.252 4.753 


Ces obligations seront remboursables à par- 
tir du 1er mars 1911, coupon au {°° sepiem- 
re 1911 attaché. 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 6 0/0 1928 


Tirage du 5 février 1911 (S tirage). 


Les 59 obligations sorties au tirage et dont 
les numéros suivent seront remboursées par 
600 fr.: 


391 à 200 = 10! 1,351 à 1.959 — 9 
4.101 à 1.160 = 10 1.651 à 1.660 = 10 
1.171 à 1.180 = 10| es 
1.261 à 1.270 = 10! Total... 59 
Ces obligations seront remboursables à par- 


tir du fer mars 1911, coupon au fer mars 1942 
ättacne. 

Le remboursement des deux séries sera 

effectué par: 

La Société générale à Paris et dans ses 
succursales de province; 

Le Crédit lyonnais à Paris ct dans ses suc- 
cursales de provinge; 

La Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie à Paris el dans ses succursales 
4e province; 

La Société bordelaise de crédit industriei 
et commercial à Toulouse et à Tarbes. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


Obligations G 1/2 0/0 1921. 
1930. 
4.049. 


1936. 
1.002. 
1937. 
3.331. 


GT 611 1.259 1.447 1.887 1.S91 1.913 
1.916 1.913 1.92. 


44 1% 13 133 100 672 
676 725 741 74? 713 
41.001 1.027 1.028 1.040 1.065 

1.087 41.149 1.193 1.240 1.941 1.27 1.392 

1.405 1.432 41.442 1.475 1.624 1.627 1.628 

1.631 1.633 1.63% 1.663 1.663 1.671 1.70? 

1.705 41.704 141,707 1.714 41.717 41.787 4.891 

1.868 3.352 3.363 3.116 3.6 x) 910 
1940. 

23 53 33 123 129 
141 147 178 19% 200 
293 29 301 x} 37 MAT 
48 351 163 61 70 
103 120 4h) 665 
667 669 + 712 736 795 1.038 

1.053 1.064 1.095 1.189 1.190 1.906 
1.229 4.299 1.243 1.244 1.255 1.262 
1.286 1.315 41.924 1.34 1.15% 1.300 
1.965 1.368 1,372 1.397 4.401 1.158 
1.488 1.489 1.505 1.573 1.576 1.617 
1.626 1.63 1.610 1.612 1.613 1.651 
1.656 1.659 1.664 1.684 1.692 1.735 
1.761 1.766 1.788 1.789 1.792 1.08 
1.814 1.822 1.953 1.957 :‘:.105 3.366 
3.371 ).398 3.429 4.517 3.519 626 
1.037 3.609 701 3.789 N42 997 
1.999 4.763 4.956 


1.471 à 1.480. 


SOCIÈTE DE PRODUITS CÉRAMIQUES 
DE SAÏNT-HENRI, AUBAGNE, SAINT-ZACHARIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.600.000 Francs 


SIÈGE SOCIAL: 4, PLACE FÉLIX-BareT, MARSEILLE 


Registre du commerce: Marseilie no 252% 
La SOCIÉTÉ DE PRODUITS CÉRAMIQUES DE SAINT 
HENRI, AUBAGNE, usant de la 


faculté qu'elle s'est réservée :0rs de l'émis- 


sion de & obligations 5 1/4 0/0 de 1.000 fr. 
1951, a procédé à l'amortissement di s obli- 
gations par rachat t informe les p I 
que le tirage prévu pour l'amor nent du 
1er mai 1941 n'aura pas lieu 

L'amor!issom ] nprunt ñ t tou 
n'existe pas d r in esta \ rem 


Brasserie  Ardennaise 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Grande 


AU CAPITAL DE CINQ MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PLACE VOLTAIRE, SEDAN 
KR. C.: 2:59 Sedan 


Obligations de 500 fr. G 0/0 (Emission 1929 


L'amortissement des 76 obligations de 500 fr 


G 0/0, remboursables le 1% mai 1911, à été 
effectué par tirage le 1er mars 1941 


Liste des numéros sortis. 
> 116 215 229 247 257 262 
276 307 32 566 295 his 481 
226 597 63% 671 715 727 


7 787 02 06h 41.097 1.16: 
1.260 1.264 1.305 1.313 1.417 1.14% 1.914 
1.563 1.585 1.590 1.624 1.629 1.656 1.65 
1.686 1.724 1.744 1.79 1.837 1.841 1.948 
1.993 2.004 2.007 2.021 2.049 2.106 2.163 
2.904 2.238 2.250 2.260 2.304 2.321 2.38 
2.280 2.463 2.470 ?.503 2.587 2.616 2.678 
2.726 2.765 2.861 2.902 92.947 2.991 


Ces ‘titres sont remboursables à Ja Socié 
nancéienne, à Nancv, et dans toutes ses 
agences, coupon n° %5 at'aché, à partir du 
15 mai 1941, à raison de o00 fr. par titre. 


Liste des numéros des titres non remboursés 
des tirages précoucmis, 


lo M 3 
‘1 
15 M 1999 
1950 
1.272 1.879 1.91 1.934 1.925 1.940 


Société des Mines et Usines de Redange -Dilling 


AU CAPITAL DE Fraxcs 


Buneat 
A PARIS, La Rocnrroucauip (9e) 
SIÈGE SOCIAL TRANSFÈRÉ 1 
{, RUE Di PAlEnMEs, À SAINTCHAMOND 
Usant de la faculté q le | réservée 
iu moment de l'émission de 'ations 
» 0/0 DES MINES ET USINES DB 
REDANGE-DILLING i P ill racha «des 
504 ob tions dont l'armeor ment est prévu 
pour le 25 mars 


L'Elcctricité de Marseiile 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 32.500 obligations 5 0 0 1940 de 2.000 fr. 


nominal. 
| NOMBRE 
| DATES de titres de titres 
= | en À 
des circulation anmortir 
avaut à chaque 
rem n te chaque tirage 
| lus | 
| | 
4 15 uccembre 191 12 1%) 
— 191 | 10 
_ 191 | 10 
1915 0, 300 
6 — 1056 ).800 | 020 
7 1917 1,180 tan) 
10 = 1450 110 | 
11 — 1651. | #0) 
13 — 21.710 |! 
14 054.1 23.830 | HAT 
1» 1035 (M0) 770) 
17 — 197 1) .920 1.050 
18 19.54) 1.12 
19 1999, | 
» 190,1 17.54) 1.250 
21 161. 15.320 | 
— 14,2 15.02) 1.44) 
23 _ | 144) 4.43%) 
24 12.24) 1.20 
27 1967. 1.740 
28 1968. | 5, 
1909 ! L 1.92%) 
1550 2.010 2.010 


mm mm mm 


= 
| 
| 
| 22 1) 15 102 103 104 | | 
| | 
| À 
| 
| 
| Obligations G 0/0 192% 
| 1940. 
Jo à 40 - 301 à 310 
En cor qu n e, il n'a pas fleciué de 
| ju à ce jour par voie de rachats 
| 
1938. | 
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CONTRACTUELS 


DES 


BESSAGERIES MARITIMES 


ANONYM 


SERVICES 


SOCIETÉ 


AU AL OÙ MILLIONS DE FHANES 
SOCIAL : 
12, got AND DE LA MADELEINE, PARIS 
Reg. com.: Seine 
DES TITI 43, RUE CAMBox, PARIS 


Lréte dés 6.525 obligations 5 1,2 0,0 1929 sor- 
lies au tirage du 17 décembre rem- 
boursables à 996 fr. net d'impôt coupon 
24 et suivanis attachés. 

165.000 


201 à 2.220 


6.525 1YTNES DE A 


161 à 780 — 1.721 À 1.710 — 2. 
— 101 À 93.420 — 3.621 à 93.610 — 3.801 à 
3.98%) — A121 à 4.140 — 4.801 à 4.820 — 
6.581 à 5.600 — 6.621 à G.610 — 4.611 à 
6.660 — 6.781 à G.S00 — 6.861 à 6.380 — 
7.121 à 7.140 — 7.181 à 7.200 — 7.801 à 
7.820 — 7.981 à 8.000 — 8.321 À S20 — 
à 8.960 — 9.461 à 9.480 — 10,421 4 


40.410 — 10.721 À 40.740 — 11.221 à 11.240 
- 11,904 à 11.920 — 412.461 à 12.480 — 
12.541 à 12.560 — 12.741 à 12.760 — 12,781 à 
42.800 — 13.201 à 13.220 — 14.701 à 14.720 
— 11.981 à 15.000 — 16.221 n 16.29 
46.661 à 16.680 — 17.401 à 17.120 — 18.241 à 
48.260 — 1N,721 À 18.740 — 19.361 à 19.38 
19.421 à 19.410 


90.721 À 20.740 — 21.32 à 21.50 — 21.781 
À 21.900 — 91.861 À 21.880 — 22.061 à 
2 080 — 92,941 À 29.960 — 22.661 à 22.680 


9,901 à 22.920 — 2.961 à 22.980 — 
23.941 À 23.360 — 293.661 à 23.680 — 23,941 à 
23.960 — 24.281 À 24.300 — 24.481 n 24.500 
24.901 à 24.520 24.541 à 25.560 
95 801 à 25.820 — 28.041 à 28.060 — 28.361 
28.990 — 28.021 à 28.610 — 28.821 à 
28.921 à 928.910 — 29.241 à 29.260 
929.721 à 29.740 —- 30.341 à 930.360 — 30.401 
à 30.120 — 30.541 à 30.560 — 40.821 à 230.810 
91.521 à 81.510 — 31.621 à 31.610 — 
31.891 à 31.900 — 91.901 à 931.920 — 32.3$1 
3.400 33.701 à 33.720 31.761 à 
— 935.021 35.040 — 3.581 à 235.600 
25.794 à 35.740 — 35.761 à 35.780 — 37.181 
37.200 37.72! 1 — 38.081 à 
1400 — 939.541 à 939.560 — 39.601 à 39.020 
40.421 à 40,440 — 40.821 à 40.840 
081 à 42.100 — 42.941 à 42.260 — 43.241 à 
960 — 493.981 à 45.000 — 44.521 à 
4.510 — 41.601 à 41.620 — 46.361 à 46.980 
— 46.421 À 46.440 — 46.561 à 46.580 
47.101 À 47.120 — 47.501 à 47.520 — 48.001 
à 45.020 — 48.111 À 48.160 — 49,221 À 45.24 
— 48.921 À 48.910 — 49.061 à 49.080 — 
49.501 à 49.520 — 50.621 à 50.610 — D1.311 à 
61.360 — 952.041 à 02.060 — 52,961 à 52.980 
53.161 à 53.180 — 53.701 à 53.720 
64.161 à 54.180 — 54.241 à : 4 
595.000 55.001 à 55.02) — 56.881 à 
56.900 — 56.941 à 56.960 — 57.401 à 57.420 
— 57.421 à 57.440 57.701 à 
58.481 À 58.500 — 53.981 à 59.000 — 59,061 à 
59.080 — 59 161 à 59.180 — 59.441 à 59.460. 
60.441 À 60.460 — 60,741 à 60.760 — 61.061 
à 61.080 — 61.381 à 61.400 — 62,601 à 62.620 
— 62.661 à 62.680 62.781 à 62.800 
63.521 à 63.540 — 63.921 à 63.946 — 61.721 
à 64.740 — 64.901 à G4.920 — 66.981 à 66.400 
— 66.481 à G6.500 — 66.721 à 66.740 
67.081 à 67.100 — 67.701 à 67.720 — 67.721 
à 67.740 — 68.781 à 68.800 — 68.801 à 68.820 
— 69,061 À 69.080 — 69.411 à 69.460 — 
6.861 à 69.880 — 70.341 à 70.360 — 71.161 
à 71.180 — 71.321 à 71.340 — 71.521 À 71.540 
— 1.641 à 71.660 — 73.921 à 73.240 
74.261 à 74.280 — 75.101 à 75.420 
15.941 à 795.960 
— 76.101 à 76.120 — 76. à 
à 70.460 — 76.541 à 76.500 
à 76.880 — 76.921 à 76.940 — 77.361 
— 71.101 à 77.720 79.021 à 79. 
081 à 79.100 — 79.101 à 79.120 
à 79.140 — 79.261 à 79.280 — 79.661 à 
— 80.001 à 80.020 — 80.421 à 
à 81.180 — 1.981 à 82.000 
à 62.560 — 82.621 à 82.640 89.41 


— 


toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


83.581 à 82.600 81.921 à 81.30 — 
81.801 à 84.820 — 85.781 à 85.800 — 86.081 
à 86.100 — 87.291 à 87.210 — 87.561 à 87.580 
87.761 à 87.780 87.841 à 87.860 — 
87.901 à 87.920 — 88.581 à 88.600 — 88.981 
à 89.000 — 89.001 à 89.020 — 89.841 à 89.860 
90.621 à 90.610 — 91.421 à 91.410 
92,291 à 92,210 — 92.361 à 92.380 — 93.001 
à 93.020 — 92.441 à 93.460 — 93.821 à 93.840 
94.581 à 94.600 91.701 à 94.720 — 
95.221 à 95.240 — 95.941 à 95.960 — 96.401 
à 96.420 — 96.721 à 96.740 — 97.981 à 98.000 
_ 99.921 à 98.310 — 98.461 à 98.480 
98.541 à 98.560 — 98.611 à 98.660 — 98.981 
à 99.000 — 100.201 à 100.220 — 100.481 à 
100.500 — 101.101 à 101.120 — 101.461 à 101.480 
— 102,281 à 102.300 — 102.561 à 102.580 — 
102.581 à 102.600 — 103.041 à 102.060 — 103.321 
à 103.940 — 104.121 à 104.140 — 104.661 à 
104.680 — 104.821 à 104.840 — 105.541 à 105.560 
— 106.421 à 106.410 — 107.181 à 107.200 — 
108.001 à 108.020 — 108.311 à 108.360 — 108.641 
à 108.660 — 108.721 à 108.740 — 108.861 à 
108.880 — 108.961 à 108.980 — 109.281 à 109.300 
— 109.821 à 109.840 — 410.761 à 410.780 — 
111.621 à 111.610 — 112.521 à 112.540 — 113.101 
à 113.120 — 113.841 à 119.860 — 115.041 à 
115.060 — 116,161 À 116.186 — 116.261 à 116.280 
— 116.681 à 116.700 — 117.201 à 117.220 — 
117.341 à 117.960 — 118.021 à 118.040 — 118.661 
à 118.680 — 119.401 à 119.420 — 119.781 à 
119.800 — 119.801 à 119.820. 

120.921 à 120.940 — 121.661 à 121.680 — 
121.841 à 121.860 — 121.921 à 121,940 — 122.081 
à 122.100 — 123.301 à 123.320 — 123.521 à 
123.540 — 124.661 à 124.680 — 126.861 à 126.880 
— 127.081 à 127.100 — 127.601 à 127.620 — 
127.741 à 127.760 — 127.821 à 127.840 — 
128.061 à 128.920 — 420.801 à 130.820 — 120.961 
à 130.980 —— 132.441 à 132.460 — 132.501 à 
192,520 — 133.241 à 133.260 — 133.841 à 133.860 
— 131.081 À 134.100 — 195.341 à 195.360 — 
199.781 à 135.800 — 137.161 à 137.180 — 137.481 
à 137.500 — 137.861 à 137.880 — 138.881 à 
138.900 — 139.941 à 139.360 — 140.381 à 140.400 
— 110.901 à 110.920 — 141.521 à 
112 142.961 à 142.980 
143.441 à 143.460 — 143.461 à 143.480 — 144.141 
à 141.160 — 141.611 à 144.645 — 145.861 à 
145.880 — 146.191 à 146.140 — 147.491 à 147.440 
— 118.081 à 148.100 — 148.401 à 148.420 — 
118.941 à 148.960 — 149.021 à 149.040 — 149,701 
À 139.720 — 150.161 à 150.180 — 150.841 à 
450.800 — 152.821 à 152.840 — 153.561 à 153.580 
— 153.741 à 153.700 — 154.861 à 154.880 — 
155.941 à 455.960 — 155.701 à 199.720 — 156.161 
à 126.180 — 456.381 à 156.400 — 156.4 à 
156.500 — 156.621 à 156.640 — 156.681 à 136.700 
— 157.101 à 157.120 — 157.261 à 157.280 — 
157.481 à 157.500 — 157.561 à 157.580 — 157.781 
À 157.800 — 157.811 à 157.860 — 158.821 à 
158.840 — 159.101 à 159.120 — 159.341 à 159.360 
— 159.721 à 199.740 — 159.821 à 199.840 — 
199.841 à 159.860 — 161.081 à 161.100 — 161.40 
à 161.420 — 161.781 à 161.800 — 161.901 à 
161.920 — 161.941 à 1613960 — 163.441 à 162.460 
— 164.481 à 164.500 — 164.641 à 161.660 — 
164.984 à 165.000, 


Nora, — Les titres susvisés seront rembour- 
sés à partir du {7 mars 1941: 

A Paris, au service des titres de la société, 
centralisé par le Crédit foncier d'Algérie 
et de Tunisie, 43, rue Cambon, ainsi 
qu'aux guichets des établissements sui- 
vants : 

A la Banque nationale pour l2 commerce 
et l’industrie ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

A la Banque de l'Union parisienne ; 

Au Compoir national d'escompte de Paris; 

Au Crédit lyonnais; 

A la Société générale pour favoriser le déve- 
loppement du commerce et de l'industrie 
en France. 


| 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1929 amorties 
aux tirages antérieurs et à rembourser. 


441 à 160 (année 1910) — 301 à 320 (1940) 
—— 092 à 597 (1940) — O1 à 919 (1940) — 
955 à 960 (1940) — 4.061 à 1.080 (1910) — 
1.081 à 1.088 (1933) — 1.701 à 1.705 (1940) 
— 1.716 à 1.720 (1940) 3.391 à 3.3 
(1910) — 5.281 (1910) — 5.761 à 5.780 (1940) 


— 7.701 à 7.720 (1910) = 7.721 à 7.791 


(1940) 


(1940) — 7.733 à 7.740 (1910) — 8.961 à 
8.280 (1940) — 8.61% à 8.620 (1940) — 9.421 
à 9.130 (1940) 9.301 et 9.302 (1939) — 
9.304 (1939) —= 9.521 (1939) 10.235 à 
10.240 (1928) — 11,157 et 11.158 (1928) 
11.425 à 11.434 (1940) — 41.439 et 11.450 
(1940) — 12.981 à 12.993 (1940) — 13.481 à 
13.500 (1910) 14.112 à 414.120 (1910) — 
14.401 à 14.420 (1930) 15.58 à 15.50% 
(1999) — 15.592 à 15.596 (1939) — 15.881 à 
15.885 (1910) 15.897 à 15.900 (1910) — 
16.306 à 16.311 (1929) — 16.317 et 16.219 
(1939) — 16.601 et 16.602 (1938) — 16.621 à 
16.624 (1930) — 17.153 (1999) — 147.155 (1939) 
— 17.157 11939) — 17.159 et 17.160 (19% 
— 17.198 (1939) — 17.506 (1929) — 17.52; 
— 17.741 à 17.749 (1940) — 18.06) 
(1940) — 18.261 à 18.277 (1940) — 20.075 à 
20.079 (1910) 20.184 à 20.189 (1910) — 
20.192 (1910) — 20.230 et 20.291 (1929) — 
20.242 à 20.255 (1939) — 20.696 (1929) — 20,81 
et 20.882 (1940) — 21.121 et 21.122 (194 
— 21.134 (1940) 21.601 à 21.606 (1939 
— 21.901 à 21.910 (1939) — 21.945 et 21.9%6 
(1910) — 21.949 à 21.960 (1940) — 22.164 et 
22.162 (1910) 29.345 à 22.349 (1940) — 
23.281 et 23.282 (1939) 21.661 à 25.6; 
1938) — 925.787 à 24.800 (1940) — 925.596 
.097 (1937) — 26.577 et 26.578 (1938) — 
26.624 à 26.628 (1939) 26.634 à 26.677 
(1939) — 26.640 (1939) — 26.903 et 26.004 


1940) — 26.934 à 26.999 (1939) — 26.981 à 
6.983 (1940) — 26.991 à 26.993 (1940) — 
27.081 à 


27.100 (1939) — 27.251 


27.444 à 27.448 (1939) — 27.450 27.452 
(1939) — 27.154 à 27.456 (1939) — 27.564 à 
27.568 (1910) — 27.573 à 27.577 (1910) — 
27.812 et 27.813 (1938) — 27.861 à 27.863 
(1939) — 27.867 à 27.871 (1939) — 27,87: 
(1939) — 27.878 à 27.880 (1939) — 27.961 et 


27.962 (1939) — 28.137 à 29.140 (1940) — 


28.150 et 28.151 (1938) — 28.201 à 28.26 
(1939) — 28.220 (1939) — 28.242 à 28.260 
(1940) — 28.741 (1939) — 28.754 (1939) 


— 28.961 à 28.963 (1940) — 28.968 (1910) — 
28.975 à 28.980 (1940) — 29.529 (1939) — 
29.531 à 29.539 (1939) 29.561 à 29.573 
(1910) — 29,576 à 29.580 (1940) — 29.901 à 
29.905 (1939) — 29.924 à 29.933 (1940). 
30.502 et 30.503 (1939) — 30.812 et 30.813 (1939 
— 30.941 à 30.952 (1940) — 31.161 à 31.150 
(1940) — 31.501 à 31.508 (1938) — 31.520 (1058) 
— 31.942 à 31.944 (19939) — 31.955 et 31.956 
(1939) — 32.221 à 32.240 (1939) — 32.625 à 
32.640 (1940) — 32.732 (1940) — 32,734 à 32.710 
(1940; — 32.821 à 932.828 (1999) — 32.83% à 
92.935 (1939) — 32.837 (1939) — 32.961 à 32.96% 
(1940) — 32.974 à 32.980 (1940) — 33.464 et 
32.465 (1939) — 33.477 et 33.478 (19939) — 33.501 
à 33.506 (1940) — 35.127 à 34.131 (1940) — 
34.269 à 34.280 (1940) — 34.739 (1938) — 31.801 
à 31.829 (1940) — 31.901 à 34.920 (1910) — 
96.561 à 36.568 (1940) — 5674 à 36.5K0 (1940) 
— 36.061 à 36.666 (1939) — 36.669 et 36.670 
(1939) — 37.081 (1939) — 37.083 (1929) — 37.121 
à 317.124 (1940) — 37.136 à 37.140 (1910) — 
37.269 à 37.274 (1940) — 37.276 à 37.280 (1910) 
— 37.519 et 37.520 (1939) — 938.676 (1939) — 
08.680 (1939) — 39.012 à 29.020 (1940) — 29.062 
(1938) — 39.067 à 39.071 1938) — 39.442 et 
39.443 (19391 — 40.021 à 40.026 (1940) — 40.329 
à 40.340 (1940) — 41.269 à 41.258 (193) — 
41.401 à 41.403 (1938) — 41.461 à 41.464 (1999) 
— 41.802 et 41.803 (1940) — 41.817 et 41.81 
2 — 41.941 à 41.950 (1940) — 41.956 (1940) 
2.061 à 42.067 (1939) — 42.941 (1940) — 
42.950 (1940) — 42.960 (1940) — 43.529 à 43.591 
— 43.700 à 43.794 (1938) — à 
5.840 (1939) — 43.905 à 43.909 (1038) — 44.062 
à 44.066 (1939) — 44.141 et 44.142 (1910) — 
44.148 à 44.150 (1940) — 44.159 et 44.160 (1910) 
— 44.161 à 44.177 (1910) — 44.981 à 41.200 
(1940) — 44.823 à 44.826 (1910) — 44.828 à 
41.810 (1940) — 44.841 à 44.844 (1910) — 44.818 
(1940) — 41.855 à 44.860 (1940) — 45.481 à 
45.493 (1939) — 45.495 à 45.500 (1939) — 43.601 
(1940) — 45.604 (1940) — 45.607 à 45.616 (11940) 
— 47.004 et 47.005 (1939) — 47.181 (1909 - 
£7.185 à 47.187 (1999) — 47.190 et 47.191 (19290) 
— 47.197 à 47.200 (1999) — 47.481 à 47.1") 
(1940) — 47.485 à 47.488 (1940) — 47.493 à 
47.196 (1910) 47.839 et 47.810 (1938) — 
48.381 à 48.383 (1939) — 48.398 à 48.400 (1939) 
— 49,191 à 49.196 (1938) — 49.581 et 49.5°2 
(1999; — 49.585 (1939) — 49.590 à 49.592 (1999 
— 49.595 (1939) — 49.998 (1938) — 50.041 à 


| 
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ANNONCES. — mate et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


50.018 1940; —-50.050 et 50.051 (1940) — 50.054 


V20.086 (4940) — 50.059 et 50.060 (1940) — (1939) — 61.130 à 81.133 


à 81.452 (1940 


50.268 (1939) — 50.375 (1939) — 50.715 à 50.720 
— 51.021 à 51.028 (1940) 
51.033 (4940) — 51.261 à 51.280 (1940) — 51.561 
.264 (1939) — 51.569 (1939) — 51.571 (1939) 
51.573 (1999) — 52.214 à 52.216 (1939) — 
322 à 52.325 (1939) — 52.449 à 52.451 (1939) 


82.441 à 52.444 (1940 
— à 82.460 


(1929) — 83.001 


en 


83.020 (1939) — 83.041 
83.083 à 83.087 (1940) 
— 83.099 et 83.100 

51.119 et 54.120 (1939) — 54.281 à 54.285 (1940) | 83.374 à 89.278 (LOI) — 89.716 à 83.720 (19%) 
54.298 à 54.300 (1940) — 54.695 et 54.606 et D 
(19971 — 84.181 à 84.200 


51.720 (1940) — 55.781 à 55.800 (1940) — 55.987 8.901 à GL ee: 
043.08 


Sä.809 et 84.90 
19410) — 97.389 à 57.391 (1940) — 57.396 (1240) 
.721 et 57.722 (1940) — 57.729 (1940) — 
57.790 à 57.753 (1940) — 58.188 (1028) — 58, 


84.988 (1910) — 85.991 


(1938; — 85.881 à 85.900 (1910) — 86.141 à 
(4910) — 86.401 à 
86.411 à 86.420 (1940) — 8G.581 à 86,600 (1940) 
— 87.181 à 87.200 


58.060 (1938) — 58.921 (1938) — 958.922 (1938) 
— 58.939 et 58.940 1938) — 59.956 à 
— 59.598 et 59.509 (1939) — 59,062 (1940) | gg 020 
59.968 (4940) 59.974 à 86.756 (1939) 
89.120 (1999) — 89.701 À 89.720 (1910) — 90.081 


60.267 À 60.250 11940) — 60.281 à 60.983 
— 60.285 et 60.286 ! 
— 60.397 à 60.399 
11.900 114940) — 61.261 à 61. 


(1998) — 90.146 11928) — 900.521 


— 60.381 à 60.392 


91.102 à 91.104 (1929) — 91.114 à 91.120 (1929) 
(1940) — 62.323 à 62. — 91.269 et 91: 
.380 (1910) — 91.461 

— 91.465 (1939) 


(1099) — 91.163 


€3.219 et 63.220 (1939) — 63.2 


63.961 À 63.967 (1940) — 63.271 à 63.275 
— 63.279 et 63.280) 
62.247 à 63.360 (1939) — 63.444 à 63. 
64.201 à 64.220 (1938) 
61.540 (1939) — 64.687 à G1.093 (1940) 
(1940) — 65.811 194 
65.801 à 65.808 (1940 65.811 (1940) 94 278 À 94.20 (1940) 
66.094 à 66.100 (1940) — 66.541 à 66.2 
— 66.51 à 66.597 1939) — 67.062 


95.061 à 95.080 (1929) — 95.161 (1940) — 95.163 


— 67.101 à 67.118 ! à 05.167 (1910) 
67.360 1999) — 67.441 et 67.442 (1940) 
68.002 À 68.099 11939) — 63.29 à GS 


— 69.227 à 69.339 (1939) — 
08.195 à 98.200 (199391 — 


70.478 (4940) — 71.026 à 70.029 


1940) — 72.034 1938) 
2.524 à 72.528 1939) — 7 1940) — 99.702 (1910) — 99.765 
— 99.961 à 99.963 


1929) — 73.169 (1957 ; 
100.921 à 100.229 (1940 


— 73.153 à 73.160 
- 100.996 et 100.207 
3.990 1940) — 73.293 à 73.995 1940) — 73.381 


008 1030) — 78.061 à 74.080 1999) — 74.425 | — 100.647 à 100.660 (LIBAN — 102.049 et 102.060 


O 1940) — 74.872 à 74.876 
194 74.8: 4 _— 106.051 à 106.055 (1940) — 106.059 et 106.040 
75.068 1999) — 75.191 (1999) — 75.421 À 79.329 


(11939) — 75.530 44939) — 70.594 à A0 19° 
et 107.595 1090) — 407.721 à 107,740 


— 76.023 (1937) — 76.668 (1039) 
(19364) 16.03% (1997) 5.06 } 408 021 à 408.20 4010) — 408.461 et 
71.261 à 77.289 (1940) — 57.941 1939) 


18.927 À 78.997 (1V10) — 78.239 et 108.801 à 10 820 109.454 à 109.159 
4910) — 78.485 à 78.487 (1999) — 


18.569 (1939) — 78.577 à 38.580 (1999) 119.614 à 110 620 


— 110.923 4 110.927 
18.747 à 78.748 (4910) — 78.791 À 7=.760 (1940 
_— 79.501 et 79.502 (4910) — 79.505 à 79.514 
4940) — 79.593 à 79.097 (1940). 

80.037 à 80.010 (193 
1910) — 80.363 à 80.365 11940) — 80.367 À 
80.350 (1940, — 80.682 (1940) — KO.684 à 80.693 
(19401 — 80.699 et 80.700 (1910) — AN.741 à 


— 80.901 à S0.906 


111.000 (4999) — 411.055 à 111.060 4920 
111.101 à 111.104 
— 80.322 À 80.320 


— 111.211 (1938) 


713 à 111.720 (1910 
— 112.545 à 112.5%6 


80.881 à 804.900 
— 112.98 et 112.909 


— 80.909 à 80.920 (1939) 


80,954 À R0.959 (4940) — 80.981 À 0.991 (19729) 
— 80.999 (1939) — 81.000 (1939) — 81.122 


à 113.726 (19939) — 113.721 et 113.7 


— 113.739 (1999) — 113.941 À 115.052 14940) — 


114.601 et 114.602 (1939) — 114.608 À 414.61 
(1999) — 114.614 — 414.761 À 114.7 
(1910 — 114.718 à 114.780 (140 — 111.084 
112.099 — 416.081 116.400 
115.158 à 116.160 (1938) — 116.491 à 4116 49 
— 116.801 à 116.520 (1940) — 417,124 
(1940) — 117.324 (1940) - 117.529 et 1157.52 
(1940) — 117.532 à 117.288 (1940) — 417.54 
(1940) — 117.701 à 117.712 (1940) — 4117.71 
à 117.720 (1940) — 117.8 (1% — 117.852 
517.836 (1940) — 417.838 à 117.810 (1940) — 
118.058 à 118.060 (AUS) — 118.083 et 118.088 
(1940) — 118.090 et 118.091 (1940) — 118.164 


(1938) — 115.081 À 118.600 — 418.841 
118.860 (1940) — 418.970 à 118.974 (10, 
119.830 à 119.896 (1910) — 119.828 À 41: S48 
(1940) — 121.103 à 121,110 (1999) — 121.201 


à 121.913 (1098) 


121.261 à 121.080 — 121.921 (19939) — 
121.523 à 121,927 — 121.581 à 121.609 
(19939) — (1910) — 123.298 


| 11939) — 124.6 (4940) — 127.98 
| À 425.003 (1929) et 425.908 (1939) 
195 919 à 425.017 (1929) — 126.205 à 126.278 
(1040) — 126.521 à 126.596 (1940) — 126.529 
à 126.599 (1940) — 127.22 427.240 (1940) 
— 197.401 à 127.505 (19401 — 128.941 à 1 =. #60 
(190 — 128.281 à 128.801 (1939) — 128.924 
125.040 — 428.041 à 128.900 (1:40) 
- 120.363 et 130.366 (1940) — 190.370 à 130.877 


1910) — 130.828 (AUS) — 1.006 à 131.020 
(1910) — 191.166 à 131.170 (19%9) — 131.284 
(4939) — 131.254 ct 131.255 (199) — 
121.782 (1999; — 132.092 et 132.03 (1000) — 
42 045 À 122.048 (108) — 122.463 à 132.480 


13 
11940) — 132.841 à 132.854 (1940) — 112.508 
à 132.860 (4940) — 132.081 à 132.999 (1940) 
125.000 (LES 152.058 et 133.059 (1939) — 
99 à 123.974 (1940) — 133.629 et 133 64 
11030) — 121.421 et 144.422 (1910) — 134.425 
et 134.426 (4950) — 154.821 et 134.622 À 
— 124.895 À 134.829 (1940) — 125.681 et 425.6 
(1010) — 125.685 à 135.699 (1910) — 1% 
à 135.700 (1940) — 135.872 (1939) — et 
135.880 (1939) — 193.981 à 135.999 (1910, 
136.000 (1940) — 136 104 h 126.120 (1940) — 


126.139 et 126.140 (1928) — 126.224 et 136 
(139) 196.223 et 136.294 (1939) — 136.4 
À (1020) — 136.814 à 136.817 (1940) =» 
(96.819 et 126.829 (1910) — 136.895 et 136.8 

(1939) — 437.081 à 1% 060 (1940) — 1497. 

à 127.459 (1939) — 137.479 et 437.180 
— 138.452 138.400 (1999) — 12.706 à 18 10 

11910 128.714 à 128.718 (11910) — 413 
125.480 (1430) — 12 À 129.227 (1140) 
170.929 À (OU) — 19.728 À 139.340 


129 409 (1928) — 129.001 à 139.918 
(1959) — 129.095 et 1329.96 (4910). 

110.111 (1929) — 140 
410.611 à 110.644 
(1940) — 141.010 et 
(4929) — 141,915 à 151.220 
441.499 1929, — 141.66 à 141.908 (139) 
141.672 à 441.617 (1939) — 1:1.6%0 (1999) — 
151.691 à 141.6K9 (4910) — 141.697 à 111.709 
(1940, — 111.963 à 141.880 (1939) — 
1039) — 142,196 1938) — 442.241 à 142,2 
14040) — 442.410 4938) — 143.077 (1939) — 
142.079 et 145.080 1039) — 143 501 et 143 
4940 — 443.115 et 142.416 (140) — 143.419 et 
142.420 1940) — 444.061 (1940) — 134.261 
144.268 — à 444.420 (1940) — 
À 454.425 (1940) — 114.499 el 154.140 
1040 — 144.441 à 106.444 (1940) — 114.443 et 
119 4940) — 154.453 à 111.40 (1910) 
tés à 144.540 — 144.259 h 141.9 
194) — 112.000 14940) — 115.401 à 145 12% 
1940) — 145.181 à 149.183 (1939) — 145.193 à 
455.196 ‘1929, — 146.061 à 16 063 (19 D) — 
146.45 et 15% (1039) — 140 074 et 146.078 


— 446.200 à 146.253 (19239) — 146.24 
116.959 (1039) — 146.041 (1939) — 145 V4 


t 446 085 (1939; — 445.997 446.919 (1939) — 
h 1949) 447513 à 147.420 
147,81 157.826 (1940) — 118 287 à 144.208 
140301 — 440.900 nt 148 300 (19501 — 149.101 | 
440 16% 4010) — 149.164 à 149 180 14910) — 149 16% 


et 140 469 ‘10401 — 149.477 (1940) — 190.208 
à 150.905 — 100.214 à 120.217 (1940) — 
159.50 ‘408 — 150621 150.62 (1932 
SON À (194) — 150.045 (140) — 
11029 — 11.201 à 191.206 (1929) — 


pt 151.316 (1939, — À 
— 14.740 À 700 4040) — 491.721 à 


191.74 (1936) — 51.72% à 151,734 (19401 = 


1941 
— [FH ] et | 81.460 1940) — à | 
81.792 (194 — 681.793 à 61.797 (1940) — 
1940) — 82.464 (1937) — 
82.181 à 82.787 (1999) — 82.961 à 82 9% 
| (1939) — 83.003 et 83.004 
| | (1939) — 83.010 à 83.014 (1939) — 83.018 À 
| 
A (1938) — 81.901 à 81.902 
> 1 à 84.960 (1940) — 81.981 à 
1940) — 81.997 (1940 121 
a 65 (1959) — 85.075 à 85.077 
1 à 90 082 1420 Q 9.001 1070 = 
— 90.502 (1939) — 90.833 à 90.889 (1910) — 
S1 à 00.604) (1910 — 90.961 À 90.980 (1910) — 
à 61.3 
62.100 | 
à 63.1 
1.145 à 92.150 (1910) — 
— 92,911 à 92.960 
39, — 92.481 à 92.500 
2,813 (1999) — 92.815 et 
111 (1930) — 93.416 et 
à 92.950 (1910) — 
5 à 93.960 1940) — 
— 94.741 à 91.760 (1940) 
1928) — 91.991 à 91.956 
— 95.000 (193 
— 95109 (1910) — 99.180 
(1950) — 95.927 à 93.940 
il à 926.253 (1999) — 96.256 à 
96.621 96.610 (1910) — 
— 97.211 (1940) — 97.381 à 
97,208 À 97.400 (1940) — 
O7 of, (19:0) — 98.068 à 
1389) et 8.122 11020) 
08.407 à 98.4:09 (1979) 
1939) — 71.095 | — 99.112 et 98.413 (1939) — 98.621 à 98.691 
et 71.026 14920 - 71.704 à 71.710 (4940) — ( et 98.636 1940 à 
À 
à à 71.499 19411) 14.452 à 44.4 - 
1949) — 110.910 
to (1939) _ 
182 
193 
et 
(1938; — 111.15 
- 112.548 à 112.748 
(1940) — 41? 60% 
(1929) — 112.913 
80.949 (1940 80.918 À Su.952 194 _— et 112.914 (1029) — 412.096 — 44.200 
— 42 à 112.604 (41029) — TN 
£ » 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


ANNONCES. _ SORA et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


— 152,201 à 152.215 


162,041 à 162.913 (1929 


162.979 et 162.980 


11910) — 164, 


Tréfileries et Laminoirs du Havre 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2! 
, RUE DE Mapnip, 


Obligations 1.000 fr. 5 0/0 (émission 1930). 


Onzième tirage d'amortissement 
du ?9 janvier 1941. 


Les 2.710 obligations dont les numéros suivent 
sont remboursables, 
1941, a raison de: 997 fr. 

: 995 fr. 95, impôt 27 0/0 déduit. 


à 10 — 260 — 671 à 678 
à 1.270 — 92,202 
2.975 à —- 


à parbr du 17 
30, impôt 18 


à 2.210 — 2.371 et 2.972 
3.951 à 2.060 — ET à 12 


4. À 950 — 5, à : 600 — — 


—— 


à 9.050 — à — — 9.481 
9.641 à 9.647 — 9.615 
et 9.650 — 9.671 à 9.680 — 11.221 à 1h20 — 


9.490 — 9,611 à 9.620 


à 12.610 — 19.221 À 13.230 — 
à 12. 690 — 16.171 à 16.180 — 
à 11. 18.7 
2 à 18.680 — 19.682 À 19.690 — 19.061 
à 19. 965 — 19.048 et 19.969 - 


16.331 à 16.340 — 


à 95.774 — 96.471 à 96.480 — 27.581 et 27.542 
27,111 27.715 — 21.718 à 217.720 — 
99.411 à 23.420 — 98.731 à 28.740 — 28. 931 
à 25.088 — 29.11 à 29. 390 — 29.673 à 29.677 — 
1.188 91.551 à 31.560 — 32.231 à 32.240 — 
32,581 à — 33.201 33. 210 — 34.251 
à "34.260 — 94.631 à 34.610 — 39. 131 à 35.140 — 


35.201 à 95.210 — %. #31 à 925.874 — 35.879 
\ 25.880 — 56.071 à 26.074 — 36.077 à 36.080 — 


36.452 à 36.460 — 36.931 à 36.940 — 37.014 
à 37.020 — 937.511 à 37.320 — 37.421 à 37.490 
— 931.571 à 37.580 — 37.701 à 37.704 — 37.707 
à 37.710 — 38.051 à 38.060 — 38.481 à 33.490 — 
39.551 à 39. 960 — 4. M5 à 40.520 — 40.731 
et 40.722 — 40.740 — 40.851 à 40.860 — 42.421 
à 42.425 — 42.436 à 42.440 — 42.991 à 43.000 — 
NET à 43.650 — 45.261 à 45.970 — 45.521 
à 45.530 — 45.631 à 45.640 — 46.877 à 46.989 
_ AS ht à 48.150 — 48.401 à 48.409 — 
18.523 à 48.530 — 48.571 à 48.977 — 49.741 


à 49.746. 


50.384 à 50.990 — 50.461 à 50.470 — 51. à 


51.050 — 51.108 — 51.321 à 51.330 — 451 
à 51.440 — 52.191 à 52.900 — 53.491 à 53. + pu 
54,001 à 54.010 — 55.261 à 55.264 — 59.625 
à 55.630 - 5,681 à 55.090 — 55.091 à 55.958 
56.641 à 956.650 — 57.681 et 97.682 — 
57.685 à 57.690 — 58.261 à 58.270 — 58.491 
à 28.500 — 60,221 à 60.230 — 60.621 à 60.630 
60.651 à 60.660 — 60.801 à 60.900 — 60.921 à 
60.930 —— 61.061 à 61.070 — 61.661 à 61.670 
62.491 à 62,195 — 62. 197 à 62.509 — 63.364 à 
63.270 — 64.322 à 64.324 — 64.330 — 64.581 
à 64.590 — 65.482 — 65.488 à G5.490 — 
65.981 à 65.990 — 66.021 à 66.028 — 66.401 
à 66.407 — 66,581 à 66.587 — 66.786 à 66.790 
- 66.861 à 66.805 — 68,451 à 68.460 — 69.121 


à 69.130 — 69.341 à 69.950 — 69.951 à 69.960 
— 70.901 et 70.202 — 70.204 à 70.210 — 


71.191 à 71.194 — 71.196 à 71.200 — 71.231 
à 71.240 — 71.441 à 71.443 — 71.445 à 71.450 — 
72.871 à 72.880 — 73.061 à 73.070 — 73.191 
à 73.200 — 73.501 à 73.600 — 73.791 à 73.740 
— 73. 71 à y: À 718 — 74.111 à 74. 120 — 75.411 à 
73. 120 75.961 à 78. 965 — 16. 321 à 76.330 — 
76.901 À 76.510 — 76.771 à 76.773 — 76.778 
à 76.780 — 77.101 à 77.110 — 77.441 à 77.443 
— 77.981 à 77.990 — 79.181 à 79.190 — 80.351 à 
80.254 — 80.921 à 80.925 — 80.927 à 80.929 
— 81.596 à 81.540 — 81.731 à 81.740 — 81.981 
à 81.984 — 81.988 à 81.990 — 82.711 à 82.720 
— 83.041 83.050 — 83.351 à 83.960 — 83.851 à 
83.860 — 83.061 à 83.970 — 84.811 à 841.850 — 
85.001 à S5.010 — 85.371 à 85.380 — 85.431 
À 85.440 — 86.911 à 86.520 — 86.781 — 86.784 à 
86.700 — 87.147 à 87.150 — 88.211 à 88.216 
— 88.218 et 88.219 — 88.701 à 88.710 — 89.141 
à 89.120 — 90.621 à 90.630 — 91.467 à 91.470 
— 91.801 à 91.805 — 91.809 et 91.810 — 92.894 
à 92.900 — 94. 165 — 94,168 à 94 E 70 — 94.191 À 
04.200 — 91.871 à 94.880 — 95.743 à 99.700 
— 96.191 à 06.195; —- 96.197 à 96.199 — 
96.591 à 96.600 — 96.711 à 96.720 — 96.961 


à 96.970 — 97.061 à 97.070 — 97.431 à 97.440 
— 97.511 à 97.519 — 97.741 à 97.750 — 98.241 
à 98.250. 

100.691 à 100.700 — 101.261 à 101.270 — 
102.951 À 102.260 — 102,901 à 102.910 — 103.491 


à 103.440 — 105.301 à 105.310 — 105.663 à 
106.670 — 106.881 — 107.041 à 105.050 — 
107.211 à 107.220 — 107.421 à 107.430 — 108.091 
à 108.038 — 108.411 à 108.420 — 108.421 à 


103.430 — 108.731 à 108,723 — 109.071 à 109,080 
— 109.091 à 109.100 — 109.651 à 409.657 — 
109.901 à 109.910 —- 110.471 à 110,480 — 110,5$1 
à 110.590 — 110.591 à 110.600 — 110.981 à 
110.990 — 111.391 à 111.400 — 111.461 à 111.470 
— 412.021 à 112.030 — 112.091 et 112.092 — 
312,094 à 112.100 — 112,511 à 112.520 — 113.601 
113.603 — 113.605 — 113.607 à #3.0609 
- 113.731 à 113.740 — 114.111 à 114.120 — 
Ca4.291 — 114.295 À 114.300 — 414.500 — 
115.961 à 115.970 — 116.131 à 116.140 — 116.401 
à 116.410 — 116.701 à 116.710 — 117.171 

117.180 — 118.191 à 118.200 — 118.311 à 118.320 
—— 119.791 À 119.797 — 119.938 et 119.939 — 
120.091 à 120,100 — 121.411 à 121.420 — 421.711 
à 121.715 — 121.717 à 121.720 — 122.411 à 
122.416 — 122.531 à 122.540 — 122.731 à 122.733 
— 122,737 à 122.740 — 122.881 à 122.890 — 
123.101 à 123.110 — 124.011 — 124.341 à 124.350 
— 125.091 à 125.010 — 125.361 à 125.370 — 
125.861 à 125.870 — 126.301 à 126.510 — 126.828 
à 126.830 — 126.861 à 126.870 — 126.981 à 
126.990 — 127,941 à 127.950 — 127,994 à 128.000 
— 128,771 à 128.780:— 128.801 à 123.810 — 
129.491 à 129.500 — 129.911 à 129.920 — 130.711 


à 130.720 — 131.151 à 131.160 — 132.924 à 
122.230 — 132.651 à 132.653 — 132.655 à 132.660 
— 132.831 à 132.840 — 133.311 à 133.320 — 
433.761 à 133.770 -— 134.071 à 134.080 — 134.87 

34.880 — 135.001 à 135.004 — 196.051 À 
136.060 — 136.492 à 136.500 — 196.571 à 1%6,580 


138.001 à 138.010 138.131 à 138.140 — 128.541 
139.040 — 139.301 à 139.310 — 139.251 à 139.253 


10.651 140.660 — 


281 à 141.287 — 141,691 
141.610 — 142.99 


à 142.360 — 142,701 
442.710 — 119.098 à 143.100 — 143.491 à 143.430 
144.151 à 144.160 — 
1.511 à 144.520 — 145.081 
115.750 — 146.901 
17.041 à 147.019 — 147.281 à 147.290 
2 à 147.400 — 147.791 à 147.757 
91 à 148.999 — 149.951 à 149.260 — 149.501 


144.451 à 144.460 — 14 


Titres antérieurement armortis restant 


Société lyonnaise des eaux et de l'éclairage 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 990 MILLIONS DE FRANCS 
: 3, RUE DE MESSINE, 


Kectificatif au Journal officiel du 22 

, page 340 (23), 3° colonne: 

Liste des 412 obligations 5 0/0 1930 sorties aa 
4er tirage du 23 décembre 1910 et rembour- 
sables à partir du 1er février 1941 à 1.000 fr. 
pour les personnes physiques et à 998 fr. 25 
pour les personnes morales, 

: « 2, 501 à 21. 510 », 


« 751 31. 760 », 
39.751 à 99. 760 ». 


Société industrielle et agricole de la Somme 
SOCIÉTÉ ANONYME 

15.000.000 DE FRANGS 

43, RUE DE CALAIS, PARIS (9e 


Rectifilcatif au Journal du 28 février 

1941, page 9%60 (1), : 

Liste des 1.366 obligations suites au tirage 
au sort du 13 février 1941. 


) 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application aes décrets-tois aes 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


Compagnie Française des Mines de Bor 
(Concession Saint-Georges.) 


AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 


A PARIS, RUE LA ROCHEFOUCAULD, G (9e) 
R. C.: Seine n° 7 


AVIS AUX OBLIGATAIRES 


les porteurs d'obligations 4 1/2 
Ja Cour FHANÇAISE DES MINES DE sont 


au remboursement de 
des uns 4 1/2 0/0 restant en cireu- 


1096 8) 10 Mars 4941 
Le 
151.729 et 151.740 (1940) | 
(4939) — 152.922 et 152.533 (1940) — 152.616 à 
452,620 1939 152.681 à 152.700 (1930) | 
— 152.041 à 152.060 (1940) — 153.181 à 153.186 | 
19% 153.191 à 153.200 1940) — 153.601 | 
153.612 (1999) — 153.621 à 153.638 (1940) — | | : 
452.010 1940) 453.701 à 153.700 (199) 
153.719 et 153.720 (1939 153.S66 à 153.872 | 
1940 153.878 et 153.879 (1949) - 155.341 
{ 151.913 (1939 151.919 à 154.352 (14939) — | à 
654.356 à 155.200 (1939 154.541 et 153.542 - 
(1939) — 155,701 à 151.709 (1940) - 151.712 et | 
454.71% (1910) - 151.710 à 196.120 (1910) — Fi 
655.821 et 155.822 (1959 151.539 et 151.S10 
(1939 151.981 à 154.995 (1910) — 159.527 à D 
455.510 (19% 155.541 et 155.512 (1940) | 
450.544 à 199.909 1930 — 155,682 (1999) + 
— 155.684 (1939 155.766 à 155.770 (1910) — ER 
455.821 à 155.835 — 156.001 à | 
1940) — 156.045 à 196.090 (190) — 196.102 à 
LOS 156.911 156.252 (1910 à 119.510. 
456.401 à 156,406 (19%10 155,133 à 
156.561 156.562 (1910 156,764 | 
(1910 - 156,721 à 156,727 (1939) — à rembourser, 
056.735 à 156.740 (1959 - 156.929 (1910) — 
456.031 156.940 (1910) — 157.159 (199$) Néant. 
— 157.343 (1939 157.245 et 157.316 (1939) — 
457.50 et 157.41 1939 157 Gil à 157.644 
(1999) — 157.668 (199) - 157.698 à 157.700 
159,281 à 159.389 (1999) — 159.695 à 
59.609 (1940) — 159.742 et 159.743 (1940) — | 
459.749 et 159.750 (1910) — 159,755 à 159.760 | | 
7 160,211 à 160,260 (1910) — 160,481 à | 
(109) 160,761 à 160.772 (1910 — 
460.733 à 160,750 (1910 - 160.983 à 4169.889 _ 
(19939) — 60,041 à 160.944 (1910) — 160.947 à 
460.950 (1910) — 161.067 à 161.071 (1910) — 
— 102,961 À 162.989 (1940) — 162.526 (1939) — 
462.741 à 75) et 162.760 
41999) — — 162.955 À 
(1999 162,961 À 162.971 (1940) | 
462.973 à 162.977 (1940) — 
(4940) — 167.121 à 162 196 (AO, — 
à 163.188 (1910) — 162.500 
339) — 163,685 (19140 - 163.691 À 462.094 Au lie 
— 163.606 À 163.700 (1910) — 163.781 à lire 
3.800 (1910) — 163.988 (1929) = 167.99 à - 
463.999 (193 161.000 (1939) — 164.981 
070 (190). 
| 
———— Au lieu de: « 79.810 », lire: « 79.910 ». 
| 
{ 1-1:1 à 4.180 
3710 —- 
». 
SOCIÉTÉ ANONYME 
NU à 12.01 2,171 | SIÈGE SOCIAL : 
| 
1 
23.021 à 23.030 23.253 à 23.260 — 23.611 
— 21.048 à 24.050 — 
à 25.991 — 25.310 


740 Mars 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


contormément aux condilions d'émission, 
y compagnie prendra à sa charge l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières dû sur 
ja prime d'émission et, de ce fait, les obli- 
ations seront remboursétes au pair net de 
tr. augmenté de la valeur du coupon 


venant à échéance le 1° mai 1941. 

Les obligations devront être présentées au 
sement, coupon n° 19 attaché: 
d En zone occupée : 


A Paris, chez MM. Mirabaud et Ce, ban- 
quiers, 96, rue de Provence; 

g En zone non occupée : 
A Lyon, chez MM. Saint-Olive, Cam- 
betort et C°, 13, rue de la République. 


Société Immobilière de Ja Rue d'Oran 


gOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 770.000 FRANCS 
GIÈèGE SOCIAL: A PARIS, 6, RUE D'ORAN 


R. C.: Seine 22582 B. 


Avis aux porteurs de bons de 500 fr. 
6 1/2 0/0 1932. 


jo MM. les porteurs de bons de 500 fr. 
6 1,2 0/0 1992 sont informés que lés 618 bons 
actuellement en circulation seront remboursés 
par ge Su à partir du 45 mars 1941 aux 
caisses de l'Union Banque, 5, avenue 
Gecrge-V, à Paris; 

Jo Numéros des bons sortis aux précédents 
tirages non encore présentés au rembourse- 
ment: néant. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


A LA MARQUISE DE SEVIGNE 


Société anonyme des Etablissements A. Rouzaud 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 31. 


Le conseil d'administration, dans sa séance 
du 31 décembre 1940, usant de la faculté que 
la société s'était réservée lors de l'émission, 
a décidé de rembourser par anticipation, à 
dater du fer avril 149%41, le solde des bons 
1 0/0 1927 de 500 fr. nominal restant en 
circulation. 


Ces bons sont remboursés aux guichets des 

établissements ci-après: 

A Paris, à la Banque de l'Union parisienne, 
6 et S, boulevard Haussmann; chez MM. 
R. Josse, E. Lippens et C°, 27, boulevard 
Haussmann, 

A Clermont-Ferrand, chez MM. Chalus frères 
et Ce, place de Jaude, 

A Lyon, à la Banque de l'Union parisienne, 
8, rue Godefroy: chez MM. Saint-Olive, 
Cambefort et Ce, 13, rue de la Répu- 
blique. 


Ce remboursement s'effectuera aux taux 
nets ci-après : 

Titres nominatifs, 505 fr. 70 (dont 5 fr. 70 
d'intérêt pour les mois de février-mars). 

Titres au porteur, 504 fr. 46 (dont à (r. 36 
d'intérêt pour les mois de février-mars). 

Les titres devront étre présentés au rem- 
boursement, coupon n° ?8 {échéance : {er août 
4941) attaché. 


LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


AVIS DIVERS 


Emprunts de l'Afrique Occidentale Française 


Avis de tirage. 


D sera procédé le 10 mars 1941, à neuf heu- 
res quinze, au siège social du Comptoir natio- 
nal d’escompte, 14, rue Bergère, aux tirages 
d'amortissement des emprunts de l'Afrique oc- 
cijentale française 3 p. 100 1903-1907-1910. 


| 


BANQUES DE LA RÉUNION ET DE LA GUYANE 


Payement des dividendes sur les actions. 


Les dividendes afférents au deuxième semes 
tre clos le 30 juin 1940 de l'exercice 1939-1940 
sur les actions des banques de la Réunion et 
de Ja Guyane, seront payables aux caisses de 
l'agence centrale des banques colamiales, 
63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du 
lundi 10 mars 1941, à raison de: 

Banque de la Réunion, 70 fr. net par action 

Banque de la Guyane, 13 fr. 50 net par & 
tion. 


SOCIÉTÉ ALSACIENNE 


FILAIRE ET DE TINSAGE DE JUTE 


Les aclionnaires de la SOCIÉTÉ ALSACIENNE DE 
FILATURE ET DE TISSAGE DE JUIE, soCiéié anonyim 
de droit local, dont le siège, anciennement à 
Bischwiller (Bas-Rhin) a été transféré à Oran 
(Algérie), sont convoqués en assemblée 
rale extraordinaire pour le jeudi 3 avril 1941 
à dix heures, dans l’une des salles du Crédit 
industriel d'Alsace et de Lorraine à Lyon, 
8, rue de la République, à l'effet de délibér 
sur J'ordre du jour suivant: 
1° Adoption par ja société du régime du droit 

français sur les sociétés anonymes et 
modification des slatuts; 

20 Adoption du texte des nouveaix statuts, 
dont un exermpiaire pourra être retir 
ar tout actionnaire dans les quinz? 
Durs précédant l'assemblée générale, à 
Lyon, 8, rue de la République ; 

3° Nomination des administrateurs el des com 
missaires aux comples; 

&o Autorisation à donner aux administrateurs 
en conformité de l’article 40 de la loi 
du 24 juiket 1867. 

Pour assister à l'assemblée générale et pour 
prendre part aux votes, les actionnaires auron! 
à déposer leurs actions au porteur à une 
banque ou à un notaire, an plus fard le qua 
trième jour avant l'assemblée générale, et en 
aviser la société. 

L'assemblée qui avait été convoquée pour 
le 4 mars 149%1 n'aura pas lieu, le délai statu- 
taire de convocation n'ayant pas été observe. 

Lyon, le 24 février 1911, 

Société alsacienne de fililure 
et tissage de jute: 
Le directeur, 
THÉODORE \VINCKLER. 


MANUFACTURE DE MACHIMES DU 


SOCIÉTÉ ANONYME PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 22.500.000  FRANCS 


CONVOCATION 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à 
l'assemblée générale extraordinaire qui se 
réunira le 22 mars 1911, à onze heures, dans 
les bureaux de la société, 5, rue du Pont-Til- 
lard, à Vichy, avec l'ordre du jour suivant= 
4° Ratification des décisions prises par le 

conseil d'administration en exécution 
des dispositions de la loi du 16 novem- 
bre 1940; 

20 Ratification des décisions prises par Je 
conseil d'administration en vue de la 
prolongation de l'exercice social 1929/1940 
me ie 31 décembre 1910 (loi du 21 oc- 

obre 1910) ; 

30 Chanzement de la date de 
l'exercice social; 

4 Transfert définitif du siège social à Cusset 
(Allier) ; 

5° Modifications statutaires consécutives aux 
diverses décisions proposées. 


Le texte imprimé des résolutions proposées 


clôture de 


1096 9) 
à l'assemblée est ti nu dès maintenant À la 
disposition des actionnaires qui désirent en 
La feuille de p e sera imise À MM 
les action 1! 
acu pour sig \ parlir de 
dix heures 
MM. ne ! t 
envoyer, ren + 
sant précéder ir signature « Bon 
ie 19 mars a mus tard “uit à \ 
5, rue 1 Î t à ru 
bureau « Lisi nt 
iépos des f de 
ta d tit r d 
t 
avant | [ET l 
pur X 1 . 
sales 1 } 
vanti 
Societé 
1 ine « ba ju 
Ba 1 le col nerce et 
dustrir 
Crédit commercial de France 
Le récé pi ] leur sera da V tu ra 
leu du carte d HE à bi 
conde as « \ nour 
+ mai 1941, mème heure, men lieu, avec 
1e même ordre du jour 


Sociéir des Hôtels réunis 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G'ÆHIOMNX) FRANCS 
23, RUE DE LA PAIX, PARIS (2e) 


Avis à MM. les obligataires. 


Il sera procédé le mardi fer avril 1941, à dix 
heures, au siège social, 23, rue de la Paix, à 
Paris de), au 
107 obligations 


tirage d'armort ement des 


6 0/0 rembho ables le fer juil- 


MM. les actionnaires et obligataires sont in- 
vités à assister à ce tirage. 
CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Etude de Me VIAL, notaire à Firminy (Loire). 


Sociélé anonyme des Etabissements Jacob HOLTZER 
FORGES ET ACIERIES D'UNIEUX (Loire) 


AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
PARIS, nue La 77 


SIÈGE SOCIAL: A 


MODIFICATIONS AUX STATUTS 


L — conseil d'administration de 
société anonvime des ÉTABLISSEMENTS JACOi- 


Hocrzen dans sa délibéralion du 26 décerm- 
bre 1940, usant de la faculté accordée par Ja 
loi du 16 novembre 1940, comm 
suit les statz‘- Ja société, pour 
soient aux règles postes par celte 
loi. 


« Art. 22. — Le conseil d'administration se 
réunit au siège de la société ou en toul autre 
endroit choisi par Jui sur Ja convocalion du 


président »; le reste sans changement; 
ajouter in fine: « la justification d 
bres en exercice et de leur nominailon ré- 
suite suffisamment vis-à-vis des tiers d£ 
l'énonciation dans le procès-verbal de chaque 
dé'ibération et dans l'extrait qui en est déli- 
vré, des noms des administrateurs présenis 
et de ceux des administrateurs absen », 

« Art. 25, — Le conseil délègue à son pré- 
sident, conformément à la les pouvoiræ 
nécessaires pour l’exéculion de ses di 
et l'administration des affaires sociales 

« Conformément à la loi du 16 novembre 


| 
| 
| 
— 
| 
| 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quan 


t à la teneur des annonces. — ANNONCES 


4910 le président est de droit directeur géné- 
ral de la société. 

“ Aucun membre du conseil ne peut étre 
investi de fonctions de direction. 

« président peut, avec d'approbation du 
conseil, désigner un directeur général qui 
exercera ses fonctions pour le compte et au 
du président. Le du directeur gé- 
méral sera soumis à la ra‘itication du conseil. 

« Le président peut nommer, avec l'ac- 
cord du conseil, un comité d'études dans 1e 
cadre des dispositions légales; il peut aussi, 
en accord avec le conseis Sésspuaer tels pou- 
voirs qu'il juge convenables ou confier toutes 
missions de contrôle, coordination ou autres 
à telles personnes qu'il juge à propos de 
choisir pour un objet et une durée limitée. 


Le conseil fixe l'importance des avantages 
fixes ou proportionnels qui peuvent leur être 
attribués. 

« Dans le cas où le président est dans l'im- 

ssibilité d'exercer ses fonctions, peut dé- 
Le er tout ou partie de celies-ci à un adrmi- 
nistrateur; cetle délégation doit toujours 
être donnée pour une durée limitée. Si le 
président est dans l'incapacité temporaire 
d'effectuer cette délégation, le conseil d'ad- 


ministration peut y procéder d'office dans les 
méimes condilions. » 

« Art. 26, — A partir de « sont signés par 
le président, le directeur général ou par tout 
autre mandataire (administrateur ou non) 
désigné à cet effet ». 

« Art, 27. — Sauf application des disposi- 
tions de ln loi du 16 novembre 1940. » 

« Art. 35. — Ajouter in fine: « désigné à 
cet effet, » 

M. Vergniaud, président, ax eté maintenu 
dans ses fonctions et nommé directeur géné- 
ral. 

Le conseil lui a donné les pouvoirs sui- 
Vants: 

Passer et signer tous marchés avec toutes 
administrations pubiques et autres et toutes 
sociélés, compagnies et varliculiers pour 
toutes fournitures relatives au commerce et 
à l'industrie de Ja société, prendre part à 
toutes adjudications de travaux, déposer et 
œetirer tous <cautionnements. 

Exiger, toucher et recevoir toutes les 
sommes qui peuvent ct nourront être dues 
à la société, à quelque titre ou par quelque 
personne que ce soit, notamment par les ad- 
ministrations publiques, en capitaux, intérêts 
et accessoires, payer celles qui pourraient 
être dues par Jadite société. 

Entendre, débattre, clûre et arrêter tous 
comptes avec tous créanciers et débiteurs, en 
fixer les reliquats, les recevoir ou payer. 

Signer tous “hèqnes et mandats sur 
Banque de France et sur tous les banquiers 
gt autres personnes qu'il 

Retirer de la poste aux diettres, de tous 
roulages, messageries, baleaux et chemins de 
fer ou recevoir à domicile, les lettres, caisses, 
paquets, colis chargés ou non chargés æt 
œux renfermant des valeurs déclarées à 
L'adresse de la société, se faire remettre tous 
dépôts, toucher dans tous bureaux tous man- 
dats de poste. 

Passer avec la Banque de France et tous 
banquiers, le Crédit foncier et la caisse de 
dépôts et consignalions toule convention re- 
lative à la gestion des aflaires de la société, 
se faire ouvrir tout compte, consentir toute 
ouverture de crédit, Muer tout coffre-fort. 

En cas de difficultés et à défaut de paye- 
ment, exercer les poursuiles nécesgaires 
les juges, cours et 

ts, obtenir tous jugements et arrêts, Îles 
faire exécuter par les moyens de droit, no- 
tamment par la saisie immobilière. 


De toutes sommes reçues, donner quit- 
tance et décharge, consentir toutes cessions 
et subrogations avec ou sans garantie, faire 
mainlevy avec désistement de tous droits 
hypothécaires et privilégies. eflets ci- 
dessus passer tous actes, élire domicile et 

néralement faire le nécessaire. 

I. — En outre, M. René Holtzer a donné 


Sa démission d'aarmministrateur de Ja société. 
Pour aider le sidemt dans l'administration 


de la société, a été norñimé géné- 


ral avec les mêmes pouvoirs que ceux du 
président. 

IIIL — L'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite société, sa 
délibération du 2% janvier 194, a ratifé et 
approuvé la délibération du conseil d’admi- 
nistration du 26 décembre 1940 ci-dessus 
énoncée, par laquelle ont été anodifiés les 
statuts, conformément aux dispositions de la 
loi du 16 novembre 1910. 

Une copie certifiée conforme par M. le pré- 
sident du conseil, de chacune des délibéra- 
tions dont s'agit, a été déposée aux minutes 
de Me Vial, notaire à EE suivant actes 
reçus par lui respectivement les 14 et 25 jan- 
vier 1941, 

Deux expéditions de ces actes de dépôt et 
des copies à annexées ont été déposées au 
greffe du tribunal de commerce de Saint- 
Etienne, le 12 février 1M1 et au + de 
commerce de la Seine le 4er mars 1941. 


Pour extrait et mention: 
ViaL, notaire. 


Compagnie des Mines, Fonderies et Forges d'Alais 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.304.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

PROVISOINEMENT TRANSFÉRÉ A TAMARIS (Garp) 
R. C.: Alès nos 3957 et 3359. 


Emprunt 4 1/2 0/0 1909. 


MM. les obligataires porteurs de titres de 
l'emprunt 4 1/2 0/0 199 sont avisés qu’en 
raison des difficultés de communication avec 
la zone occupée, le résultat du tirage qui 
devait avoir lieu fin décembre 1940 sera porté 
à leur connaissance ultérieurement et dès que 
possible. 


Société du Chemin de fer de Damas-Hamah 
et prolongements 
63, AVENUE DE VILLIERS, PARIS (17e) 
R. C.: Seine no 56991. 


A VIS 


Le payement du coupon n° €2 des obliga- 
tions 4 0/0 Homs Tripoli émises par la 50- 
CIÉTÉ DU CHEMIN DE FER DE DAMAS-HAMANH ET fnO- 
LONGEMENTS, qui se fait, pour la zone occupée, 
à la Banque ottomane, 7, rue Meyerbeer, à 
Paris, à la Société générale et au Comptoir 
national d’escompte ainsi que dans Jes succur- 
sales désignées par ces établissements, se 
fera, pour la zone libre, à partir du 4° mars 
1941, à la Banque ottomane, 38, rue Saint- 
Ferréol, à Marseille, ainsi qu'aux agences de 
la Société générale et du Comptoir national 
d'escompte, aux prix nets ci-après: 

Porteur, 6 fr. 29; nominatif (27 0/0), 6 fr. 6; 
nominatif (18 0/0), 7 fr. G6. 

N. B. — Le prix net du coupon au porteur 
a été établi en calculant la taxe de transmis- 
sion sur le cours moyen de 1939, celui de 1940 
n'étant pas encore connu. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 


Etude de Me Pierre MICHAUX, docteur en md 


avoué, 18, rue du Chatellier, à Clermon 
(Oise). 


Demande d'envoi en possession de succession 


Par jugement de la chambre du conseil du 
tribunal civil de Clermont (Oise) en date du 
8 janvier 1941, enregistré, rendu à la requête 
de M. Eugène-Albert GRISON, mégissier, de- 
meurani Mouy (Oise), route d'Ully-Saint- | 


Georges, n° 3, il a été donné acte à cel:].9 
de sa demande d'envoi en possession de 

succession de Mme Célestine-Victorine NAIL, 
en son vivant veuve en premières noces de 
M. Alfred-Octave GAURIER et épouse en se. 
condes noces de mon dit sieur Eugène-1!}:# 
GRISON, avec lequel elle demeurait à Mou 
(Oise) et décédée à Beauvais (Oise), où els 
se trouvait momentanément, le 26 o:tcre 
1940, sans laisser aucun héritier copnu ay 
degré successible, et, avant d'y faire droit j 
a été admis qu'elle serait rendue publique 
conformément aux prescriplions de la loi 


Pour extrait certifié sincère par l'avoué 
signé, à Clermont (Oise), le premier mars m# 
neuf cent quarante et un. 

Signé: MicHAux 


Société de réalisation des architectes anciens combatlnts 


Les actionnaires de la SOCIÉTÉ DE RÉALIS\TI08 
DES ARCHITECTES ANCIENS COMBATTANTS, dite S R. 
A. A. C., sont convoqués en assemblée véné. 
rale ordinaire pour l'approbation des cornnteg 
des exercices 1939 et 1940, le 27 mars 10; 
à quinze heures, salle des séances de la Sociéd 
centrale, 8, rue Danton, à Paris (6°). 


ORDRE DU JOUR 


Rapport du conseï ; 
Rapport des commissaires aux comptes; 
Approbation des comptes. 


Les actionnaires de la SOCIÉTÉ DE RÉALISATIO® 
DES ARCHITECTES ANCIENS COMBATTANTS, dite = R 
A. À. C., sont convoqués en assemblée géné 
rale extraordinaire, 8, rue Danton, pour le 
27 mars 1941, à seize heures, salle des séirces 
de la Société centrale, 8, rue Danton, à Pæ 
ris (6°). 

ORDRE DU JOUR 
Adaptation des statuts de la S. R. A. A. C. aux 
lois nouvelles sur les sociétés anonymes. 
Décision concernant la dissolution et la l:qu 
dalion de la société. 


BANQUE de lALGÉRIE 


A VIS 


MM. les actionnaires de la Banque de l’AI 
gérie sont prévenus que l'assembiée générale 
annuelle a été fixée, par décision du cor el 
d'administration, au jeudi 24 avril 1911, à 
trois heures de relevée, au siège de la ban- 
que, à Paris, 217, boulevard Saint-Germain 

MM. les actionnaires qui ont droit d'en fre 

artie, en conformilé de l’article 34 de: ‘ta- 
uts, seront convoqués par lettres 
dueiles. 

Une assemblée générale extraordinaire sut 
vra immédiatement après. 


Ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire. 


1° Compte rendu des opérations de l'exercice 


1939-1910 ; 
2° Nomination de six administrateurs 64 


d'un censeur. 


Ordre du jour de l'assemblée générale 
extraordinaire. 


Modification des statuts. 
Emprunts de Madagascar 


Avis de tirage. 


Il sera procédé, le mardi 18 mars 1941, à 
dix heures trente, au siège social du Comptoir 
national d'escompte de Paris, 44, rue Bergère, 
aux tirages d'amortissement des emprunts de 
Madagascar 3 0/0 1903 et 3 0/0 1905, 


40 Mars 1941 
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Société française des Distilleries de l'Indochine 
SOCIÉTÉ ANONYME 
au CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
soctAL: 53, RUE La BOÉTIE, PARIS 
R. C.: Seine ne 1418192. 
mmentation de capital de 75.000.000 de francs 
à 100 000.000 de francs par l'émission au pair 
de 20.000 actions nout elles de 100 fr. nomi- 


souscriptions des actionnaires retardataires. 


c ;vant l’une des décisions de J'assemblée 
générale extraordinaire du 19 février 1940, un 
dci de six mois expirant le 8 mars 1941, a été 
aux actionnaires retardataires qui 
a { été mis dans l'impossibilité d'exercer 
roits de souscription aux dates fixées. 


conformément à cette décision, la banque 
de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 
mann, à Paris, a procédé à l'attribution des 
‘tions nouvelles réservées à cet effet, entre 
les souscripteurs ayant présenté avant le 
emandes de rélrocession 


ficat 
ces demandes. 

Le conseil d'administration, dans sa séance 
du 6 mars 1941, a décidé qu’en raison des cir- 
constances, le solde des actions qui n’ont pas 
été réclamées à la date du & mars 1941, serait 
maintenu, pendant un délai qui expirera six 
mois après la date du décret qui mettra fin 
aux hostilités, à la disposition des actionnai- 
res pouvant prouver que pendant la durée de 
la souscription, et pendant le délai complé- 
mentaire de six mois se terminant le 8 mars 
{4it, il leur a été impossible de faire valoir 
leurs droits de souscription. 

Les demandes, accompagnées des justifica- 
tions nécessaires, devront être adressées à la 
banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard 
Haussmann, à Paris. 

Toutes autres décisions de l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire du 19 février 1910 res- 
tent inchangées. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Société minière et métallurgique de Penarroya 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 909.375.000 FRANCS 
Divisé en 1.237.500 actions de 250 fr. chacune. 
SIÈGE SOCIAL: 12, PLACE VENDÔME, À PARIS 
R. C.: Scine n° 91954. 


Convocation de l'assemblée générale ordinaire. 


MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
semblée générale ordinaire, pour je vendredi 
28 mars 1941, à dix heures trente du matin, 
9, rue de Courcelles, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration et ap- 
probation des comptes des exercices 1996, 
1937 et 1938; fixation d’un dividende; 

à Rapports des commissaires sur l'exercice 
1926, sur l'exercice 1937 et sur l'exercice 
193 ; 

8° Renouvellement partiel du conseil d'admi- 
nistration ; 

4 Nomination des commissaires pour les exer- 
cices 1941, 1942 et 1943 et fixation de leur 
rémunération ; 

5° Autorisation à accorder aux administrateurs 
en fonction (art. 40 de la loi du 23 juil- 
let 1867). 

Pour avoir le droit de faire partie de l’as- 
sernblée ordinaire, il suffit de posséder au 
moins vingt actions. Les possesseurs d’un 
nombre d'actions inférieur à vingt peuvent se 
réunir pour former le nombre nécessaire et se 
faire représenter par l’un d'eux ou par un 
membre de l’assembée. 


Le dépôt des actions au porteur devra étre 
effectué dans une banque ou chez un notaire 
ou un agent de change et le récépissé de dé 

ôt adressé avant le 22 mars 1941 chez MM 
Mirabaud et Ce, 56, rue de Provence, à Paris, 
ou chez MM. Saint-Olive, Cambelort et Ce, 13, 
rue de la République, à Lyon. 

_Les dépôts seront également acceptés au 
siège social. 

Les actions nominatives 
comme déposées d'office. 


LE CONSEIL D'ADMIXISTRATION. 


sont considérées 


DEMANDES D'ADDITION DE NOM 


Mme PantoËs (Léonic-Marie-Renée), née le 
2 noveinbre 1895 à Fontainebleau, domiciliée 


86, boulevard Malesherbes, Paris, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de 
sa fille mineure, Juliette-Marie-José, née le 


> mars 1923 à bruxelles, qu'au nom de son 
flls mineur Ernest-Jean-Claude, né le 14 no- 
vembre 1926 à Bruxelles, au nom de son fus 
mineur Jacques-Alphonse-Marie-Jean-François, 
né le 3 août 1991 à Tantonville :Meurthe-elt- 
Moselle), dépose un pourvoi auprès de M. le 
garde des sceaux, à l'effet d'ajouter à son 
nom patronymique de Panroës celui de p£ BEn- 
TINET DE SOUHESME, nom appartenant à sa 
famille du côté paternel. 


M. PantoËës f(Léon-Alexis-Michel), né le 
25 décembre 1919 à Barcelone, domicilié &, 
boulevard Malesherbes, Paris, dépose un pour- 
voi auprès de M. le garde des sceaux, à 
l'effet d'ajouter à son nom palronymique de 
PARTOËS celui de DE BFRTINET DE SOUHESME, 
qui lui vient de son aïeuls maternelle. 


- 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOMS 


M. Gaston-Lucien LEVY, directeur tecrnmi- 
que à Rabastens-sur-Tarn (Tarn), dépose un 
pourvoi auprès de M. le garde des sceaux à 
l'effet de substiluer à son nom patmnymique, 
ainsi qu'à celui de ses enfants Chrislane et 
Alain, celui de LIEVIN déjà porté par sa famille. 


M. André LEVY, industriel, résidant à An 
necy, dépose un pourvoi auprès de M, le garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronÿymique celui de sa mère: FONTAINE. 


M. Adrien-Antoine-Jean SARDO, empiové du 
commerce (Soc générale de transports ma 
ritimes à vapeur), né à Marseille le 1er dé- 
cemmbre 189, et son épou:e, née 
Louise BESSON, sans profcss 11h, à 
nier (canton de Genève) je 17 mars 1892, et 


leurs enfants: Joseph-Marie (écolier;, né à 
Marseille le 25 octobre 1922, Jean-Marie-Fran- 
çois (écolier), né à Marseille le 20 mai 1924, 
Gérard-Joseph  (écoher), né à Mar<cille le 


Chave 


14 janvier 1928 demeurant boulevard 

324, à Marseille (Bouches-du-Rhône), dépo 
sent un pourvoi auprès de M. le gard di 
sceaux à l'effet de substiluer à leur nom pa 
tronymique celui de SARDOU par l’adjonclion 

d'un U à la fin de leur norn. 


M. DREYFUS (Marcel), 
2, avenue Charcot, Mars 
en son nom personnel qu'au 
épouse et de son enfant mineur, 


représentant, 
lie, agissant tant 
nom de son 
jépose un 


pourvoi auprès de M. Je garde des sreaux, 
à l'effet de substituer nom patrony- 


à 
DIREVAL. 


mique celui de: 


M. DREYFUS (Penoit)}, représentant 
9 avenue Charcot, .Marseille, agissant tant 
en s<on nom personnel qu'au nom de son 

6 pourvor auprès de M. le 


épouse, dépose un | 
garde des sceaux, à lefiet de subslhiuer à 
son nom patronymique eclui de: DREVAL, 


e responsabilité quant 
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à l'effet 4 | 
A 


Compagnie Maritime 


(Charbon. Pétrole, — Lignes de navigation.) 


ANONYME 
D} DE 
SIÈGE SOCIAL: À 96, RUE DE 
gonèraie ordinaire au à Paris, 
‘6, rue de Liége, pour li ) mars 1941, à 
vnze heures.) 


Pectificatif au Journal ofjiciel du 28 février 


1 
1941, page 900 (14), col 


nne J, paragraphe 4, de 
l’ordre du jour, au lieu de: « Démi n d'ad- 
missions d'administrateurs; quilus à leur done 
ner », 


CHEMIN DE FER DE PARIS OREEANS 


publié 


Reetificatif à l'avis de convora! pui 
] lui. 


dans le Journal officiel du 26 février 


MM. les actionnaires de la Compagnie du 
<hemin de fer de Paris à Orléans son! con- 
VOQŒUX en emblées ménérales, à Par > 19, 


urs civils 


rue Blanche, sale des Ingénit 

Pour le mardi 18 mars 1911, à onze heures, 
conformément à l'article 47 des statuts, à 
l'effet de raïifier: 1e les modifications appor- 
t£es aux arlicles 16, 19, 20, 21, 24 et 26 des 


statuts, en application de la lai du 16 no- 
vembre 1910; les modifications apportées 
aux disposilions des articles 7, 8, 9 et 13 de 
la convention du 31 août 1937 par la loi du 
10 octobre 1910 

conformément aux ar!icies 39 et 46 d latuts, 
d "effet { tre comnt rot lu ve la 
gestion à di 1 compagnie et de 
tuer les propositions qu'il est de règie 


de soumettre chaque année à l'assemblée gé= 
néra!e, 


Pour assister... 


— 
CONCESSISHS VERSES ) 


DEMANDE DE PCDBIS D'EXPLOITATION 
D'ANTHRACITE 


AVIS 


Par pétition en date du 923 septembre 1940, 
M. Ravmond HBASTIEN, domicilé à Macot 
Savoie), agissant au nom et pour le compte 
de la Soc 4 mines de la Plagne, dont 
Je siège « à Paris, 12, place Vendôme, solli- 
cite un pertnis d'exploilalion des min d'an- 
thra 1 ile ur d'un périmètre entière- 
ment situé sur le terriloire de la communs 
de Macot, arrondissement d'Albertville, dépar- 


tement de la Savoie, ei hmité ainsi qu'il suit: 


Au Word-Fss. — droile AÆ, joignant 
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Suaz,æ£tt de la rnaison 
1, tion M du plan caéastral, sur 
la rive droite du bicf des Ouvertes, et sur le 
bord oriental du chemin de Macot, a la E2che, 


au point FE, angle extrême Sua @e la parcelle 


ne 40%, section N, sur la rive gauche de 
l'Ar 

Au Sud-Est Ligue droite E-F, joignant 
le point 1 dessus précise, au point F, angie 


Nord-Est du bâtiment ne 421, section N. 
Au Sud-Ouest. — Ligne droite F-D, joignant 
le point F, ci-dessus précisé, au point D, 
le dit « du Pré de la Fon- 
taine », tr la limite séparative des commu- 
nes de Macot d'Aime. 
Au Nord Ouest Asoite F-A, j gnant 
F et A ci-dezeus définis. 
renferment une étendue 


po 

Lesdiles limites 

«:perlcielle de 119 hectares. 
la dernande est annexé un en triple 
æesmplaire, à l'échelle de dix millimètres 
mer cent mètres, du périmètre du permis 
d'exploitation sollicité. 

Une enquête sur cetta dernande sera ou- 
verte du 20 avril au 20 mai 1941 inclus. Pen- 
dant sa durée, la pétition et ses annexes se- 
ront déposées à Ja préfecture, où le public 

des 


pourra prendre connaissance en vue 
observations et demandes en concurréncee 
auxquelles la présente demande pourra don- 
ner lieu, 


Arrôté 
Nou ‘fet de la Savo chevalier de Ja 
Légion d'honneur, décoré de Ja (Groix de 


Vu la loi du ?8 juin 1927 relative à l'insti- 
Bution du permis d'exploitation de mines; 

Vu le décret du 29 avril 1928 portant règle 
æent d'administration publique pour l'appli 
cation de ladite loi, 


Arrêlons 
Le présent avis restera affiché pendant une 
durée de deux mois, du ?0 mars a 20 mai 
f941 inclus, dans la commune de Macot, ainsi 
qu'à Albertville, chefdieu d'arrondissement 
et à Chambéry, chef-lieu du département. 
sera en outre adressé à M. je préfet de 
police, à Paris, qui est prié de le faire affi- 
cher pendant Je même délai à la mairie du 
de: arrondissement où est situé le siège social 
de la société 
Il sera un mois au moins avant J'ouverlture 
de l'enquête, inséré dans un journal du dé- 
parlement et au Journal officiel de l'Etat 
français. 
Fait à Chambéry, le 6 mars 1941. 
Le préfet de la Savoie, 
Signé: Manranb. 


à 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


AVIS D’ADJUDICATION 


Le 8 avril 1941, à dix heures, il sera procédé 
À la direction régionale de Bordeaux, service 
technique, 96, rue d'AViau, #wr S0uMISsions 
fermées, à l'adjudication des travaux ci-apres 
désignés: 

Localité: Pons (Charente-Inférieure). 


Nature des travaux: construction de canali- 
Balions souterraines. 

Valeur approximative : 200.000 fr. 

Les demandes d'admission à iüimissionner 
devront parvenir à la direction régionale ds 
Bordeaux (service technique), 26, rue d'Aviau, 
le 31 mars 1941 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces ci- 
après : 

{o Deux certificats ayant moins d'un an de 
date, délivrés sur ttmbre par des hexmes de 


ert; 
2e Une pièce justifiant que le candidat est 


patenté pour l’année courante et pour la spé- 
cialité objet de l'adjudication; 

3° Une attestation d'affiliation à une cais:e 
de compensation pour allocations familiales ; 

4o Un certificat de nationalité française; 

5 Une attestation du service régional des 
assurances sociales certifiant la régularité de 
la situation du soumissionnaire au regard de 
cette administration; 

6° Une attestation d'affiliation à une caisse 
de compensation pour congés payés. 

Le cahier des charges spéciales et le devis 
descriptif seront remis gratuitement aux can- 
didats qui en feront la demande. Le cahier 
des charges générales et le bordereau des prix 
peuvent être demandés dans tous les bureaux 
de poste aux prix respectifs de 4 fr. 50 et 
G fr. 75 (référence administrative: B. O. de 
1926, p. 171, et art. 115 de l'I. G.). Ces docu- 
ments seront adressés aux entrepreneurs par 
la direction régionale (service souterrain). Ils 
peuvent également être consultés à la direc- 
tion régionale de Bordeaux. 

Tous renseignements complémentaires pour- 
ront être demandés à la direction régionale de 
Bordeaux, service souterrain, 36, rue d’Aviau, 
tous les jours ouvrables de neuf heures à 
onze heures trente et de quinze heures à dix- 
sept heures. 

Bordeaux, le & mars 1941. 

Le directeur régional 
des postes, télégraphes et téléphones, 
DACHARRY. 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


DIRECTION MÉGIONALE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TELEPHONES DE BORDEAUX 


AVIS 


Le 8 avril 1941, à dix heures, il sera procédé 


à la direction régionale de Bordeaux, service, 


technique, 96, due d'Aviau, sur soumissions 
fermées et au rabais à l'adjudication des four- 
nitures ci-après désignées: 

180 dalles. — 4 trous de 10 en carré; 

4135 dalles, — 3 trous de 8 plates; 

313 dalles, 3 trous de bormbées; 

15 duiles, — 3 trous de 10 plates; 

713 

46 tuyaux de O0 m. 10; 

912 tuyaux de 0 m, 1; 

20 manchons operculaires de 0 m. 15, 
pour l'établissement de lignes téléphoniques 
souterraines à Pons (Charente-Inférieure). 

Montant approximatif, 58.000 fr. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale de 
Bordeaux, service technique, 36, rue d'Aviau, 
à Bordeaux, le 31 mars 1941 au plus tard, 

Elles seront accompagnées des pièces ci- 
après : 

1° De deux certificats ayant moins d'un an 
de date, délivrés sur timbre par des homines 
de l'art; 

20 D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité objet de l'adjudication; 

30 D'une attestation d'affiliation à une caisse 
de compensation pour les allocations famni- 
liales ; 

4o D'un cerlificat du service régional des 
assurances Sociales attestant la régularité de 
la situation de l'entreprise au regard de l'admi- 
nistration; 

5° D'un certificat de nationalité française. 

Tous renseignements compiémentaires utiles 
pourront être demandés à la direction régio- 
nale de Bordeaux, service souterrain, 36, rue 
d'Aviau, tous les jours ouvrables de neuf 
heures À onze heures trente et de quatorze 
heures trente à dix-huit heures. 


Bordeaux, le 8 mars 1944. 


Le directeur régional 
des postes, télégraphes et téléphones, 


dalles. — : 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


BBCTION RÉGIONALEK DES POSTES, TÉLÉGRAPIT 
ET TÉLÉPHONES DE BORDEAUX 


AVIS D’ADJUDICATION 


Le 28 mars 1941, à dix heures, {l sera pro. 
cédé à la direction régionale de Bordeaux, 
service technique, 36, rue d’Aviau, sur sou. 
missions fermées et au rabais, à l'adjudication 
des fournitures ci-après désignées: 

950 dalles. — 3 trous de 8 plates; 

2% dalles. — 3 trous de 8 bombées; 

15 dalles. — 5 trous de 8 plates: 

45 dalles. — 5 trous de 8 bombées; 

930 tuyaux de 0 m. 10; 

4.100 tuyaux de © m. 15; 

230 maänchons operculaires de m. 
pour l'établissement de lignes téléphoniques 
souterraines à Parthenay (Deux-Sèvres). 

Montant approximatif: 28.000 fr. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale de 
Bordeaux, service technique, 36, rue d'Aviau, 
à Bordeaux, le 21 mars 1941 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces el. 
après: 

do De deux certificats ayant moins d'un an 
de date, délivrés sur timbre par des hommes 
de l'art: 

20 D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l’année courante et pour kh 
spécialité objet de l’adjüdication; 

3° D'une attestation d'affiliation à une caisses 
de compensation pour les allocations fami- 

iaies ; 

4o D'un certificat du service régional des 
assurances sociales alteslant la régularitf de 
la situation de l'entreprise au regard de l'ad- 
ministration ; 

9° D'un certificat de nationalité française. 

Tous renseignements complémentaires utiles 
pourront être demandés à la direction régio- 
nale de Bordeaux, service souterrain, 26, rue 
d'Aviau, tous les jours ouvrables de neuf 
heures à onze heures trente et de quatorze 
heures trente à dix-huit heures, 

Bordeaux, le 27 février 1941. 

Le directeur régional 
dss postes, télégraphes et téléphones, 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


AVIS D’ADJUDICATIEON 


Le 28 mars 1941, à dix heures, il sera pro- 
cédé à la direction régionale de Bordeaux, 
service technique, 26, rue d’Avian, sur sou- 
mission fermée, à ladjudication des travar”x 
désignés <i-après: 


Construction de canalisations téléphoniques 
souterraines à Parthenay (Deux-Sèvres). 

Prix approximatif: S1.000 fr. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionaie de 
Bordeaux {service technique), 26, rue d'Aviau, 
le 21 mars 1911 au plus tard, 

Elles seront accompagnées des pièces cl- 
après: 

1° Deux certificats ayant moins d'un an de 
nr délivrés sur limbre par des hommes de 
‘art; 

2o Une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour :s 
spécialité objet de l’adjudication; 

Jo Une attestation d'affiliation à une caisse 
de compensation pour allocations familia!-"; 
4° Un certificat de nationalité française; 

9 Une attestation du service régional des 
assurances sociales certiflant la régularité de 
la situation du soumissionnaire au regard Je 

celte administration; 

6° Une attestation d'affiliation à une caisse 
de compensation pour congés payés. 

Le cahier des charges spéciales et le devis 
lescriplif seront remis gratuitement aux 


I 


| 
| 
| 
| 
| | | 
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auats qui en feront la demande. Le cahier 
4. charges générales et le bordereau des prix 
lent ètre demandés dans tous les bureaux 


'octes aux prix respectifs de 4 fr. 50 et 
6 7%». (Référence administrative: B. O. de 
x "4 171, et art. 115 de l'I. G.) Ces docu- 
n veuvent également être consultés à la 
dire ton régionale (service souterrain). 

renseignements complémentaires pour- 
ont ‘tre demandés à la direction régionale 
de Pordeaux, service souterrain, 36, rue 
d'avau, tous les jours ouvrables de neuf 

res à onze heures trente et de quinze 


heures à dix-sept heures. 
Bordeaux, le 27 janvier 1941. 
Le directeur régional 


des postes, télégraphes et téléphones, 
DACHARRY. 


secrétariat d'Etat aux communications. 


CANAL DU RHONE A SETE 


Le jeudi 13 mars 1941, à quatorze heures 
tee précises, il sera procédé, à la préfecture 
de l'Ilérault, à l’adjudication publique des tra- 
vaux ci-après désignés : 


Dragages à exécuter du 1° avril 1941 
au 31 mars 1942. 

Estimation des dépenses. — Dépenses à l’en- 
teurise, 432.600 fr.; dépenses en régie et 
some à valoir, 17.400 fr. 

Cautionnement — Provisoire, 3.000 fr.; défi- 
aitif, 6.000 fr. 

Communication du dossier: à la préfecture 
de l'Hérault; à la préfecture du Gard; aux bu- 
reaux des ponts et chaussées à Montpellier, 
1, rue Richer-de-Belleval. 

Visa. — Les pièces réglementaires doivent 
être soumises au visa de l'ingénieur en chef, 
7, rue Richer-de-Belleval, à Montpellier, dix 
Jours avant l’adjudication. 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


AVIS D’ADJUDICATION 


Clermont-Ferrand, direction régionale des 
pus télégraphes et téléphones, rue Louis- 
enon, le 1er mai 1941, à dir heures. 


Adjudication publique sur soumissions fer- 
mées, concernant les travaux et fournitures 
chaprès pour l'établissement de lignes téié- 
phoniques souterraines à Clermont-Ferrand: 


{° Entreprise générale des travaux de terras- 
sements et de pose de conduites uni- 
taires en ciment; 

t° Fournitures de conduites unitaires en bé- 
ton de ciment ou ciment amiante. 


Demandes d'admission et renseignements 
M. le directeur régional des postes, télégra- 
pa et téléphones, Clermont-Ferrand, avant 

30 mars 1941. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 30 janvier 1941, 
le préeident du tribunal civil de Ruffec, à la 
requête du ministère public, a désigné l’ad- 
Ministration de t’enregistrement, en la per- 
sonne directeur de l'enregistrement de la 
Charente, en qualité de séquestre des biens 


appartenant à l'Etoile sportive de Nanteuil, 
à Nanteuil-en-Vallée, association communiste 
dissoute. 


Par ordonnance en date du 11 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Nevers 
a prononcé la mise sous séquestre des biens 
appartenant au Syndicat des métaux et simi- 
laires d’Imphy, de Vauzelles et de Fourcham- 
bault, et a désigné comme administrateur- 
séquestre M. Brun, inspecteur principal de 
l'enregistrement à Nevers. 


Nous, Loumaigne, président du tribunal! de 
Mascara, 

Vu la requête ci-jointe de M. le procureur 
de la re du 13 février 1941; 

Ensemble les pièces jointes, 

Désignons en de séquestre des meu- 
bles et immeubles sis notamment à Saïda 
pouvant appartenir à M. le général Catroux, 
et à charge de nous en référer en cas de diffi- 
culté, M. le directeur des domaines d'Oran. 


Sur requête de M. le procureur de Ja Répu- 
blique, agissant en exécution de l'article 2 
du décret du 26 septembre 1999, de la loi du 
5 octobre 1940, de l'arrêté interministériel du 
23 novembre 1940; 

M. le président du tribunal civil de Saint- 
Etienne, par ordonnances rendues le 15 fé- 
vrier 1941, enregistrées, a: 

1o Ordonné la mise sous séquestre des biens 
meubles et immeubles appartenant: 

a) À la société appelée Le Cercle d'études 
sociales d’Unieux (Loire), dont le siège est 
à Unieux, 23, rue Pasteur; 

b) A l’Amicale laïque d’Unieux (Loire), dont 
le siège se trouve à Unieux, 13, rue Jules- 
Ferry; 

20 Confié le séquestre à l'administration des 
domaines, représentée à Saint-Elienne par 
M. le directeur de l'enregistrement, des Jo- 
maines et du timbre, pour le département de 
la Loire. 


La présente insertion faile en 
desdites ordonnances. 


exécution 


Par ordonnance en date du 9 septembre 
1950, le président du tribunal civil de Tule 
a ordonné la mise sous séquestre des biens 
mobiliers et immobiliers de la loge maçon- 
nique L’Intime fraternité, dont le siège est 
situé à Tulle, 4, rue des Portes-Chanac, et 
désigné comme administrateur séquestre 
chargé de la liquidation desdits biens M. Vi- 
natier, greffier de paix à Tulle. 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1911, 
l'administration de l'enregistrement et ‘es 
domaines, prise en la personne du directeur 
départemental des Alpes-Maritimes, à été dé- 
signée comme administrateur séquestre el 
liquidateur des biens appartenant à l'associa- 
tion dénommée Essor sportif collais, dont le 
siège social est à la Colle-sur-Loup et qui a 
été dissoute par arrêté prélectoral du 13 jan- 
vier 1941. 


Par ordonnance du 11 février 1941, M. le 
résident du tribunal civil de Lyon a ordonné 
a mise sous séquestre du compte courant 
ouvert à la Société Lazard, dont le sièg 
visoire est à Lyon, 4, quai Jules-Courmont, 
au nom du sieur André Meyer, déchu de la 
nationalité française, domicilié à Paris, 26, 
cours Albert-ler, et a conflé le séquestre à 
l'administration de l’enregistrement, représen- 
tée par le directeur des domaines du dépar- 
tement de la Seine. 


pro- 


Sur requête de M. te proeureur de ls Répu- 
blique, agissant en exécution de l'artice ® du 
décret du 26 septembre 1979, de la loj «413 5 oc- 
tobre 1940, de l'arrêté interministérie, %u 22 
uoyeinbre 19:0; 


M. le président du tibupal civil de Saiut- 


Etienne, par ordonnance rendue le 5 février 


1911, enregistrée, a: 


1e Ordonné la mise sous séquestre des biens 
meubles et immeubies appartenant à la so- 
ciété de boules Les Enfants de Reclus, dont le 
siège est à Lorelte (Loire); 

2° Conflé 15 séquestre à l'administrati des 
domaines, représentée à Saint-Elienne par 
M. le directeur des domaines, de l'enreg'stre- 
m et du timbre du département la 
Loir« 

La présente insertion faite en exécution des- 


dites 


)nnances 


Par ordonnance du président du tribunal ef- 
vil de Montbrison (Loire) en date du 7 février 
1241, les biens appart enant à la so lé «te 
Amicale laïque de Sury-le-Comtal, dont le siège 


est à Sury-le-Comtal (Loire), rue du 11-No- 
vembre, dissæwste mar mesure de sûreté 
rale, ont élé placés sous séquestre, ledit sé- 


questre confié à l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental, à 
Saint-Etienne (Loire). 


Par ordonnance 


enregistré, le président du tribunal civil de 


remière iINSiame ue Belley (A cé 
a mise sous séqueéstre dans arrondisses 
ment de tous les biens appartenant à la So- 
ciéié anonyme immobilière pl uthr que, 
dont le siège social est à Ambérieu-en-Bugey 
(Ain), 30, avenue du Général-Sarrail, notam- 
ment des biens immobiliers situés à Ambhé- 


avenue du Général-Sarrail, confié le 


rieu, 20, 
] lation desdits 


questre et Ja liqu 


et actions à l'admini \ des domaines et 
du timbre en la per le M | teur 
des d naines du « tem l de l'A A 
Bourg, avec les pouvoirs précisés par l'arré:é 
interministériel du 23% novembre 1!M0, et or- 
donné l'insertion de Ja s lite ordo ’ au 
Journal officiel. 

Par ordonnance de M, le président du trt 
bunal de première instance de lu 
24 février 1941, rendue à la requête du n 3- 
tère publie, la somme de cent \ t-neuf 
francs qualre-vinglt-dix-neuf centimes prove 
nant du compte ne 230,43 6GS0 de la a 
nationale de! 1r2 li il Nini ‘11 
nom du sieur Larminat der nt 
\ Paris, 5, rue Gay-Lu: , à été m 13 
M le d teur tal 
br lu Gard th 
trat { [ Ti ni à loi du 
5 © bre 1940. 

D'une or4 ' rendue par M. le pré 
sident du tribunal civil de Nice i 
191, il résulle que M. le d ur « «to- 
maines des Atpes-Moritime « ‘ 
comme séqueéstre des b'ens des 
ci ! La Socie 
que, 28, boulevard 1bacel, N 20 La So- 
so La Grande loge nationale, 12, rue de 
France, Nice, 

pr la re d et 
intérêts apf à la | Pro- 
grès, air que Ceux des tée « 
vant rallarhar nt | ‘ 
teau, et a « fié 
teur séquestre à l'adrm di ] 
nés, Par d teur yéparte- 
mental du Nord 

* P oril en date du 27 vembre 
1910, M. le ! ident du trib cis de 
ROUT£CS à \ ] les 
biens, droits et inté s qua le Synd t des 
médecine du Cher dans la 
tion de c 
meines, en la Ge directeur € 
tal, n été li n 
d'administrateur séquesire desdits biens. 


| | 
| — 

| 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


10 Mars 1911 


1096 (14) 


ANNONCES. — L'Administration <i les Fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur des annonces. — ANNONCES | 


* }j» ince en date du 21 janvier 1941, » 
M. du t at civil d'Epinal à 

ro! 1 juestre des (biens, 
nue le Syndicat des médecins 
\ de dans la circonscription de 
ce al, 1 iministration des domaines, 
pri i la pi nne de son directeur départe 
mental vé d'assurer les fonctions d'ad- 
IniT équestre desdits biens. 

#* Par« en date du 29 janvier 194!, 
M. le y tril | vil de la Roche- 

r-} | la m us s‘auestre 
‘ et intérêts que 
des md de la Vendée possède dans Ja cir- 
co le ce tribunal. L'administration 
des dora pri n la personne de son di- 
rec rtemental, a été chargée d’assurer 
] fonctions d'administrateur séquestre des- 

«* D'une ordonnance rendue par M. le pré- 
sident inal civil de Grenoble, à la re 
quete il ir de la République pres ce 
tribu en du 4 emmbre 1940, il ap 
port l t du tribunal a ordonné 
F n tre de tous les biens mobi 
et immobilier ipparlenant au Synd cat 
e, à la Fédération des syn- 
dica licaux « l'Isère, et à tous autres 

| de l'an ment de Grenoble dé- 
| | f ération de l'Isère, Je sé- 
questre desdits b tre exercé et leur Hqui- 
| tre réal ‘administration de 
nent, des domain et du timbre, 
re] tée par M. le directeur du dfpartement 
de 154 


« D'une ordonnance rendue par M. le prési- 
dent du tribunal civil de Grenoble à Ja requête 
du procureur de la R blique près ct tribu 
nal, en date du 5 févi 1911, 11 appert que 
le président du tribunal à ordonné da mise 

us séquestre de tous les b mobiliers et 
iinrn ers appartenant au Syndicat des ar- 
chit du Dauphiné, au sous-groupe dépar 
temental de l'Isère de la Société des arcñiiec- 
tes diplom par le Gouvernement et à tous 
autres ndicats d'architectes pouvant exister 
à ce jour dans l'arrondissement de Grenoble, 
pour le séquestre desdits biens être exercé et 
leur liquidation être réalisée par l'adiministra- 


l'enregistr t, des domaines et du 


timbre, représentée par M. le directeur du 
département de l'Isère. 


« Par ordonnance de M. le président du tri- 
bunal de première instance de Montauban en 


date du 2 février 41941, l'administration de l'en- 
registrement, en la personne du directeur de 
l'enregistrement aux départements de la 
Haute-Garonne, de l'Ariège et du Tarn-et-Ga- 


ronne., a été subslituée à la personne de M. Sou- 
brié, nommé en qualité d'administrateur sé- 
questre des biens du Syndicat des médecins 
du Tarn-et-Garonne. 


# Par ordonnance en date du 10 février 14941, 
enregistrée, M. le président du tribunal civil de 
remière instance de Belley (Ain) a ordonné 
a mise sous séquestre dans son @rrondisse- 
ment de tous les biens, droits et intérêts, tant 
mobiliers qu'immobiliers, du Syndicat des mé- 
decins du Rugey et du pays de Gex, dont le 
siège est à Bellev, 23, Grande-Rue, au domicile 
de M. le docteur Chaboux, confié le séquestre 
et la liquidation desdits biens, droits et ac- 
tions à l'administration de l'enregistrement des 
domaines et du timbre en la personne de M. le 
directeur des domaines au département de 
l'Ain, À Bourg, avec les pouvoirs précisés par 
l'arrêté interministériel du 23 novembre 1940, 
et ordonné l'insertion de la susdite ordonnance 
Journal officiel. 


* %ous, Dellery, juge faisant fonctions de 


vrésident, le titulaire empêché, assisté du 
greffler ; 
Vu la dessus de M. le procureur 


requûte ci 
de Ja République : 

Vu la loi du 7 octobre 190, instituant l’or- 
dre des médecins; 


Vu la loi du 5 octobre 1910 sur la liquidation 


des biens mis sous séquestre en conséquente 


d'une mesure de sûreté générale et l'arrêté 
de M, le garde des sceaux du 23 novembre 
1910, 

Disons que les biens de l’ex-Syndicat des 
médecins de l'arrondissement de Mâcon et 
des environs seront placés sous séquestre; 

Disons que ce séquestre sera confié à l'ad- 
ministration des domaines représentée par 
M. le directeur des domaines du département 
de Saône-et-Loire. 

Mâcon, le 22 février 1941. 

Le président du tribunal, 
Signé: DELLERY. 
Le greflier, 
Signé:  BONNET. 
extrait conforme: 


Pour 
Le greflier en chef du tribunal. 


# D'une ordonnance rendue par M. le pré- 


ident du tribunal civil de Nice, le 3 mars 
1911, il résulte que M. le directeur des do- 
naines des Alpes-Maritimes à été désigné 


comme séquestre des biens de Ja Chambre 
syndicale des architectes français de Nice et 
de la Côte d'Azur, dont le siège social est à 
Nice, 9, rue Blacas, ainsi que du Syndicat des 
architectes de la Côte d'Azur, 15, avenue de 
la Victoire, Nice, 


* Par ordonnance en date du G février 1941, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
prono mise sous séquestre des biens, 
droits el intérêts que les syndicats d'architec- 


tes possèdent dans la circonscriplion de ce 
tribunal. L'administration de l'enregistrement 
en la personne de son directeur départemen- 


lal a été chargée d'assurer les fonclions d’ad- 
ministrateur séquestre desdits biens. 


* Par ordonnance en date du 3 février 194, 
le président du tribunal civil de Rouen a pro- 
Loncé la mise sous séquestre des biens, droits 
et intérêts que l'Organisme du syndicat des 
architectes de la Seine-Inféricure et de l'Eure, 
encore dénommé Société des architectes de Ja 
Seine-Inférieure et de l'Eure, possède dans la 
circonscription de ce tribunal, L'administra- 
tion de l'enregistrement, en la personne de 
son directeur départemental, a été chargée 
d'assurer les fonctions d'administrateur sé- 
questre desdits biens. 


*# Par ordonnance en date du 9 janvier 1941, 
le président du tribunal civil de Troyes a pro- 
noncé la mise sous séquestre des biens, droits 
et intérêts que le Syndicat départemental des 
médecins de l’Anbe possède dans le départe- 
ment. L'administration de l'enregistrement, 
en la personne de son direcleur départeinen- 
tal, a été chargée d'assurer les fonctions d'ad- 
ministratcur séquestre desdits biens 


* Par ordonnance en date du 10 février 194, 
le président du tribunal civil de Dieppe a pro- 
noncé la mise sous séquestre des biens, droits 
et intérêts que le Syndicat des médecins de 
Dieppe possède dans la circonscription de ce 
tribunal. L'administration des domaines, en 
la personne de son directeur départemental, 
a élé chargée d'assurer les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre desdits biens. 


* Par ordonnance en date du 11 février 1941, 
le président du tribunal civil d'Onéans a pro- 
noncé la mise sous séquestre des biens, droits 
et intérêts que la Fédération des syndicats mé- 
dicaux du Loiret possède dans la circonscrip- 
tion de ce tribunal, L'administration des do- 
maines, en la personne de son directeur dé- 
partemental, a été chargée d'assurer les fonc- 
tions d'administrateur séquestre desdits biens. 


* Par ordonnance en date du 11 février 1941, 
le président du tribunal civil d'Orléans a pro- 
noncé la mise sous séquestre des biens, droits 
et intérêls que le Syndicat des médecins de 


l'arrondissement d'Orléans possède dans 
circonscription de ce tribunal, L'adininisira. 
tion des domaines, en la personne de son di. 
recteur départemental, a été chargée d'assu. 
rer les fonctions d'administrateur séquestre 
desdits biens. 


* Par ordonnance en date du 3 février 41944 
le juge résident de Pithiviers a prononcé 
mise sous séquestre des biens, droits et 
rêts que le Syndicat des médecins de p 
viers possède dans la circonscriplion de 
tribunal. L'administration des domaines, en 
la personne de son directeur départemental] 
a été chargée d'assurer les fonctions 
nistrateur séquestre desdits biens. 


* Par ordonnance en date du 2 décembre 
19410, le président du tribunal €ivil d'Avallon 
a prononcé la mise sous Séquesire des biens, 
droits et intérêts que le Syndicat médical 
l'arrondissement d’Avallon possède dans ] 
circonscription de <e tribunal, L'adminisira. 
tion de l'enregistrement, représentée par son 
directeur départemental, a été Chargée d'as. 
surer les fonctions d'administration desdits 
biens. 


CT DE SOCIÉTÉS 


SOCIETÉE GENERALE 


FOUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE 
ET DE L'INDUSTRIE EN FRANCE 


Registre du commerce: Seine n° 6102. 


Situation au 31 décembre 1940, 


ACTIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque 


Avoirs dans les banques et 

chez les correspondants. 796.741.561 82 
Portefeuille effets et bons de 

la défense nationale....... 11.068.152.959 
Coupons à encaisser......... 399.589.020 93 
Reports . 3.712.878 70 
Avances sur garanties......e 310,910.110 27 
Comptes courants divers... 2.691.944.604 21 
Rentes, actions, bons et obli- 

gations 
Participations 


12 


31.219.727 % 
20.961.175 10 


financières... 


Immeubles et Immobilière 

parisienne et déparlemen- 

Comptes d'ordre 333.356.261 79 
ACUORDAÏFOS 302.216.000 » 

21.861.375.873 40 
PASSIF 
Bénéfices reportés à nouveau. 17.208.194 7 
Intérêts et dividendes à 


11.002.441 47 
5.215.996.309 42 
» 


payer aux actionnaires... 
Comptes de chèques......... 
Dépôts à éehéance fixe...... 


Comptes courants divers... 14.629.254.914 64 
Acceptations à payer........  164.699.727 24 
Comptes d'ordre ............ 521.851.885 #8 


91.864.375.973 10 
Certifié conforme aux écritures: 


Le président directeur 
ARDANT. 


N. B. — La situation au 31 décembre des 
agences à l'étranger ne nous élant pas parve- 
nue, les chiffres ci-dessus présentés ont été 
établis en tenant compte, pour ces guichets, 
de la dernière situation reçue au siège de la 
société. 
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Comptoir National d'Escompte de Paris : 
SOCIÉTÉ ANONYME 


CArITAL ENTIÈREMENT VERSÉ: 400 MILLIOXS 
DE FRANCS 


RÉSERVES: 451 MILLIONS DE FRANCS 
R. C.: Seine, n°? 50816. 


Situation au 31 décembre 1940. 


porte! lle et bons de la 


ACTIF 
Er e et Banque de 
As lans les banques. 723.312.045 79 | 
nationale... 411.325.916.399 22 | 
EL EEE 2.714.240 » 
Cor 468.762.160 9 


Comptes courants débiteurs. 4.628.926.320 83 | 
Rentes, obligations et ve- | 


1.400.713 75 | 


00000000 


Participations financières... 6.200.000 » 
Avances 479.693.292 
débiteurs par ac- 


Comptes 
tal 210.915.309 02 
41.781.464 17 
330.183.304 25 
15.000.006 » 


Lt 
Acences hors d'Europe... 
Comntes d'ordre et divers. 


Jmmi 


| 

Fr. 16.630.299.118 33 | 

PASSIP | 

Comptes de chèques et | 
comples d'escompte...... 10.505.879.506 38 | 

Comples courants  crédi- | 


61.16.3580 » 
211.097.098 97 
485.5176.131 29 

4.210.794 67 
451.119.210 42 
400.000.000 » 


Bons à échéance fixe...... 
ACCEPLATIONS 
Comptes d'ordre et divers. 
Compte des actionnaires... 
Réserves 


Capital 


Fr. 16.630.299.118 33 


Certifié conforme: 
Pour la commission de contrôle, 
A. DE LAVERGNE. 
Par déiégation 
äu président du conseil d'administration, 
Le vice-président, 
FARNIER, 


N. B. — Les communications étant inter- 
rompues avec cCerlaines de nos agences À 
l'étranger, nous avons dû, en ce qui les con- 
cerne, faire état des écritures passées à la 
date de la dernière situation qui nous est 
parvenue, 


Les JARDINS OUVRIERS 


Déclaration du 8 décembre 1940 
(récépissé du 28 décembre 1940). 
ETOILE SPORTIVE DE DONJEUX 
But: foothall-association, éducation physique. 
Siège: mairie de Donjeux (Haute-Marne). 


9” décembre 
UNION CORPORATIVE DES AGENTS IMMOBILIERS 


Favoriser la transa n immobilière et 
commerciale, créer u tion prof 

nelle d'agents et lutter contre la concurrence 
dé'oyale. 


Siège 1l 
15, rue des Ar Toulouse 


Déclaration du 10 janvier 1931. L'ELAN D'ARESSY. 
But: développer, par l’emploi rationnel d À 
gymnastique et des sports, les forces mhxsi- 
ques et morales des jeunes gens, préparer 
au pays des hommes robustes et de vaillants 
soldats et créer entre tous ses membres des 
liens d'amitié et de solidarité. Siège social: 
maison Jeannette, Aressy. 


99 janvier 191. CLuB srORTIF pE VEIGY-FENCEXEX, 
But: pratique des ex physiques et 
notamment du football. Siège: Veigy-Fon- 
cenex (Haute-Savoie), café Deruaz. 


cices 


21 janvier 191. 

ET FAMILIAUX D'USSEL, 
association créée en vue de l'application de 
la loi du 25 novembre 1940. 

Siège social: mairie d'Ussel (Corrèze). 


Déclaration à la sous-préfecture de Béziers 
du 30 janvier 1941. 
PETITS JARNDINIERS BITERROIS 
But: grouper les personnes disposant d'un 
petit terrain, afin de les faire bénéficier des 
avantages matériels et moraux accordés aux 
œuvres de jardins ouvriers. 
Siège social: 
Béziers, 41, rue Viclor-IIugo. 


20 janvier 1941. 

La Société d'avicullure de la Lozère, fondée 
en 1932, sera désormais dénommée: SOCIÉTÉ 
D'AVICULTURE, D'HORTICULTURE ET DES JARIMNS 
OUVRIERS DE LA LOZÈRE. 

But : organisation et développement de l'avlt- 
culture, de l'horticulture et des jardins ou- 
vriers en Lozère. 

Siège socia!: 


maison de l'Agriculture, Mende. 


Déclaration à la préfecture d'Alger 
du fer février 1911. 
GROUPEMENT BOULISTE MAISON-CARRÉEN, 
But: sport houliste. 

Siège social: 2, rue Kléber, Maison-Carrée. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


——" 


Prix des Insertions des céc'arations d'associations : #3 fr. la ligne 
(Décret du 2 décembre 1937, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901.) 


Déclaration à la préfecture du Rhône du 21 
novembre 1940. ASSOCIATION AMICALE SYNDICALE 
DES PROPRIÉTAIRES, CULTIVAIEURS, FERMIERS ET, 
CHASSEURS DE QUINCIEUX. But: protection des 
récoltes, répression du braconnage, destruc- 
tion des animaux nuisibles, repeuplement en 
ibier. Siège social: Quincieux (Rhône), chez 
e président. 


45 Janvier 1941. But: pra- 
lique du patin à roulettes. Siège: Béziers, 
11, rue 


4 février 1941. 
AMICALE GÉNIE FONTERFSSE 216 BRIANÇONNAIS 
But: maintenir les liens de bonne camara- 
derie. Siège: %, quai de la Pécherie, café 
Ponthus, Lyon. 


& février 1941. JARDINS OUVRIERS DE LA VISCOSE 

ALBIGEOISE, But: organisation ouvrière de petit 

Siège social: licudit Saint-Antoine, 
Albi (Tarn). 


Déclaration du 4 février 1911. Association dite 
L'OrYMrIQUE DU PLATEAU, But: vulgarisation et 
enseignement des méthodes d'éducation 
sique, pratique des sports athlétiques. siège 
social: usine des produits azotés, à Lanne- 
mezan Hautes-Pyrénées). 


Déclaration du 5 février 1951, UNION SPORTIVE 
Dg BouEsse. But: former une jeunesse saine 
et robuste. Siège: hôtel Garnier, à Bouesse 
(Indre). 
5 février 1941. ASSOCIATION DES JARDIXS OUVRIERS. 
But: recherche de terrains et achat en 
commun de semences 
Siège: mairie d'Espalion (Aveyron). 


= 
ù févr'er 1941 
UNION SPORTIVE D'AURERNAC 
But: culture physique 
So 1l rit - { te), 
février 1941. ŒUVRE FAMILIALE DE LA 
AIRE ET 1! ISLOLAIRE DK LA VI! KE 
But: éducation de la jeuru 
Siège 
d'istres éBouches-du-R ). 

1911. UNION SPORTIVE pa \INE 

Bu! des ex s et 
« \ ur 
lour, 
su (1 
Déclarat du 6 février 1941, COMITÉ pe L'UNION 
FRHANCAISS “ES ŒUVRES LAÏQUES ATION PHY- 
SIQUE DE L'INDE. But: encourager et organiser 
l'édauca \ physique et Si dan v dé- 
parlement, Sièg 3, rue du lalaisde-Justice, 


Déclar \ à la sous-préfecture de Batna 
du 7 1911. AVENIR ARTISTIQUE BATNÉEN. 
la jeu Siège social: 23, rue Faidherbe, 
Batna Al 
Décla lu 7 février 1941. AMICALE DES ANe 
cuxs pu T. M. But: 7 ouper les ca- 
nier, brasserie des Arcades. 
7 fävrier 1911 
GROUPEMENT DES NÉGOCIANTS EN FRUITS ET PRIMEURS 
LU DÉPARTEMENT DE L' ULT 

défense des intérêls moraux et ma- 
térie;s d wiants en fruits et primeurs 
et de tout ee qui peut se ral'acher à leur 
activité profess nnelle 

Siège: 4, plan du Palais, Mont r 


7 février 1911 
Association dite ASSOCIATION AMICALE 
DES MONITEURS DU SKI FRAWAIS 


Bul: protection de ja profession de monk 
ki 
«eurs ae Ski 

Siège: Le Ski français, 31, cours Jean-Jaurès, 
Grenoble (Isère) 


8 février 1941. But: 
exécution de chants religieux à la primatiale 
de Saint-Maurice ou dans d'autres églises Ou 
chapelles de Vienne ou d'autres localités, 
éventuellement prélera Son Concours aux 
fêtes organisées par les cercles ou autres s0- 
ciétés ce'holique Siège: cure Saint-Maurice, 
3. p'ace Saint-Paul, à Vienne 


= 


Sous-préfecture de Nyons, 8 février 1941, 
SOCIÉTÉ OLYMPIQUE DE MÉVOUHLON 

But: assurer l'amitié et un !ien de camara- 
derie entre tous les hormmes praliquant je 
sport dans la commune. 

Sièges. café HRordel, la Farelte, Mévouillon 
(Drôme). 
— -— 


8 février 1941 
L'Association des anciens élèves des écoles 

laïques de Lezoux prend le Litre de. 
AMICALE DES ANCIENS ET ANCIENNES ÉTÈVES 
DES ÉCOLES LAIQUES DE LEZOUX 


8 février 1941. USION sPOnTIVE DU NAN. 
pratiquer le sasket et lismme. 
social: mairie de Cognin (Isère). 


l'athlé 


Déclaration À la préfecture d'Alger du 10 fé- 
vrier 1911 ASSOCIATION DES JARDINS OUVIUIERS 
ves H. B. M. v'AiGEn. But: resscrrer les lens 
d'amitis entre les attributaires des lots de 
jardins. Siège social: H. B M, 2° groupe, rue 
Charles-Nicoile, :ger. 

10 février 1941 Jannixs ouvniens pe 
But: permettre à ses membres de cuitiver 
le terrain mis À leur disposition pour “ur 
censommali— personnelle 

Sièce ial: 
1, rue ‘a Rivoluiorn £caucrire (Gard). 


hé 


j 
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Déclaration à Ja préfecture d'Alger 
du 10 février 194. 
HiPPOCAMPR ATULÉTIQUE CLUB 
But: natation et sport athlétique. 
ège social: 74, boulevard Saint-Saëns, Alger. 


13 février 1941. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS 
pg Cuxac-D'AUDR, But : grouper les ouvriers 
qui désirent exploiter des jardins d'au moins 
200 mètres carrés, Siège: mairie de Cuxac- 
d’Aude (Aude). 


10 février 1021 
ASSOCIATION AMICALE 
D&S ANCIENS ÉLÈVES DR L'ÉCOLE LAIQUE DE GARÇONS 
DE L'AVENUE VICTOR-HU& 
But: camaraderie, lectures, conférences. 
social: chez M. Rippé, école Viclor-Hugo, 
avenue Victor-Huzo, Blois ‘Loir-et-Cher). 


40 février 1941. 

SOCIÉTÉ by SOU DES HAIES 
Bu! : fournitures scolaires aux enfants, organtf- 
mation de fêtes et récompenses aux meilleurs 
Blèves. Siège : école des Haies (Rhône), 


— 


11 février 1941. 
But: pratique du football et tous sports. 


siège social: café Régniez (Benoit), 
æhaussée Brunehaut, à Fesfes (Pas-de-Calais). 
11 février 1941, ORIENTATIONS 
But: causeries et échanges âe vue pour 


rendre conscience de sa place, de ses aspira- 
ons et de ses devoirs, 
Siège : 
chez M. Velten, 25, rue Godefroy, Lyon. 
Déclaration à la sous-préfecture de Bône 
du 11 février 1941. 
GROUPEMENT LAITIER DE 

But: étude et défense des intérêts de la pro- 
eme de producteurs de lait, acquisition de 
ous produits, denrées et matières utiles à la 
nourriture des vaches productrices des adhé- 
rents. 

Siège: à Bône, chez M. Apap (Albert), pré- 
Bldent. 


di février 1941. ÉTOILE SPORTIVE DE SAINT- 
ETIENNE-LA-VARENNE. But: pratique des sports, 
en particulier du basket-ball. Siège: hôtel 
Mélinand, Saint-Etienne-la-Varenne (Rhône). 
— 


{1 février 1941. 
JARDINS DU FOYER 

But: création de jardins potagers familiaux. 
Siège social: Aurillac, 2%, allée du Barra. 


février 1941. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS 
Æ NARBONNE. But : grouper les ouvriers qui 
ésisent exploiter des jardins, faciliter la créa- 
ion de ceux-ci et leur aménagement, aider 
l'approvisionnement des engrais, graines, 
utils, etc, Siège: mairie de Narbonne (Aude). 
12 fävrier 1911. 
ASSOCIATION DES PARENTS DES ÉLÈVES DES COURS 
COMPLÉMENTAIRES DR L'ÉCOLE F, BUISSON 
ET DR LEURS ANCIENS ÉLÈVES 
But: resserrer les liens entre l'école et I 
mille, contribuer au perfectionnement de la 
ilture scolaire, aider Jes familles néressi- 
euses. Siège: école Buisson, à Philinpe- 
le (Algérie). 


43 février 1941. 
AMICALE PES ANCIENS DE LA 731° COMPAGNIE AUTO 
But : maintien des relations amicales. 
Siège : café de la Côte-d'Or, 16, ceurs Gam- 
betla, Lyon. 


Préfæture de la Loire, 13 février 1941. Soctérg 
PES JARDINS OUVRIERS DU PRÉ FOUGEnOLLE. Brit: 
eulturs des jardins ouvriers. Siège: buvette 
Rey, 9%, rue de la Richelandière, Sant-Etienne. 


Déclaration du 13 février 1941. SPORTIVE 
üœ Lusrenrs. But: développer le sport et parti- 
gulièrement le football dans la région. Siège 
social: mairie de Lesterps (Charentè). 


43 février 1941. EToILR SPORTIVE FOULINOISE 
But: pratique du sport. 
Siège social: chez lo président, M. Forgeot, 
à Foulain 


Béclaralion du 13 févrter 1911. CERCLE 
UE DE g#ut: sports. 
ège: mairie de Saint-N zaie annexe). 


13 février 1941. UNION SPORTIVE CERDONNAISE. 
But: pratique des sports. Siège: café Ries, à 
Cerdon (Ain). 


Déclaration à la préfecture d'Alger du 44 fé- 

vrier 1941. COMITÉ DE SECOURS AUX PRISONNIERS 

DE GUERRE DE LA COMMUNE DE DELY-IBRAHIM. 
But : envoyer des colis aux prisonniers. 
Siège social : mairie de Dely-ILrahim., 


Déclaration à la préfecture d’Alger 
du 14 février 1941. 
EL 
But : scoutisme musulman en Algérie. 
Ssège social : 3, rue Sidi-Abdallah, Alger. 


Déclaration à la sous-préfecture de Bône 
du 14 février 1941. 
GROUPEMENT DES ÉLEVEURS DE PORCS 
DE LA RÉGION DE BONE 
But : étude et défense des intérêts de la pro- 
fession d'éleveur de pores, acquisition de tous 
produits, denrées et matières utiles à la nour- 
lilure des porcs des adhérents. 
Siège: à Bône, rue Négrier, chez M. Félix 
Lombardo, président 


14 février 191. 
AMICALE DES JARDINS OUVRIERS DES TEXTILES 
ARTIFICIELS DU RHÔNE 
But: formation de jardins ouvriers et achat 
en commun des semences et engrais pour 
le personnel des textiles artificiels du Rhône. 
Siège : 
o3, avenue Carnot 
à Neuville-sur-Saône (Rhône). 


14 février 1941. 
COMITÉ D'ENTR'AIDE SOCIALE 
But: venir en aide aux mohilisés, aux pri- 
sonniers de la commune de Cagnac-les-Mines 
et à leurs familles. 
Siège social: 
école des filles, Cagnac (Tarn). 


15 février 1941. JEUNESSE SPORTIVE DE F'UYBARBAN. 
But: pratique des sports, organisalion de fé- 
tes pour Ja jeunesse. 
Siège social: école 
(Lot-et-Garonne). 
Déclaration du 15 février 1911. 
SOCIÉTÉ DES ÉCOLES, DE CLARET 
But: délivrer graluitement les fournitures 
scolaires. Siège: sous-50l de l'école de garçons 
de Claret, Toulon (Var). 


laïque de Puybarban 


Déclaration à la préfecture d'Alger du 15 fé- 
vrier 19%1, AMICALE DES ANCIENS TIRAILLEURS DE 
Sénir. But: entr'aide aux prisonniers et à leur 
famille. 

Siège social: 5, rue Saint-Louis, Alger. 


Déclaration à la sous-préfecture de Figeac 
(Lot) du 15 février 1941. SOCIÉTÉ GYMNASTIQUE 
ET SPORTIVE DE SAINT-ETIENNE-DE-CAJARG. But : 
développement, par gymnastique et sport, des 
forces physiques et morales des jeunes. 
Siège social: 
maison Saint-Joseph, Cajare (Lot). 


17 février 1941. 
SOCIÉTÉ DES JARDINS mr DE LA SOCIÉTÉ 
But: création de jardins ouvriers à des fa- 
milles dont un membre doit travailler à la 
S. O0. M. U, A. Siège: société $S, O, M. U. A. 
chemin des Charrelières, Venissieux (Rhône). 


Déclaration du 17 février 1941. UNION SPORTIVR 
ROCHELAISE. But: pratique des sports. Siège: 
hôtel de ville de la Roche-Fosay (Vienne). 


48 février 1911. 
FTARMONIE « La CÉCILIENNE » DE SAINT-MARCEL 
But: formation musicale des jeunes gens. 
Siège: local particulier, 2, boulevard de la 
Forbine, Saint-Marce], Marseille, 


18 février 1941. COMITÉ PÉTAIN. But: diffuser les 
mots d'ordre du Maréchal et défendre la révo. 


Préfecture de la Drôme, 19 février 19441. 

Association dite La BOULE DES PLATANES 

But: propagation du sport boules. 

Siège: café des Platanes, boulevard Ken 
Béranger, Bourg-les-Valence. 


20 février 1941. 

ASSOCIATION DES JARDINS FAMILIAUX DEMI-LUNOIS 

But: création de jardins familiaux. Size: 

chez M. Audin, 6, chemin du Vieux-Moun, 
Tassin-la-Demi-Lune (Rhône). 


20 février 1941. 
UNIOX S?ORTIVE BURGAUDAINE 
But: football-association, athlétisme. 
Siège: salle Gardès, Burgaud (Haute-Garonne), 


20 février 1941. L'Amicale sportive et arlis- 
tique Etoile de Moscou, siège: 60, avenu: de 
Castres, Toulouse, prend le titre de: 

AMICALE SPORTIVE ET ARTISTIQUE 
ÉTOILE DES PÉCHEURS 


Préfecture de la Loire, 21 février 1941. 
SOCIÉTÉ AMICALE DES JARDINS OUVRIERS DE SORLIERS 
But: création de jardins ouvriers. 
Siège : M. Quiblier, Café du Centre 
Sorbiers (Loire). 


Préfecture de la Loire, 21 février 1944. 
GROUPE ARTISTIQUE DE BIENFAISANCE DE LA RÉGION 
STÉPHANOISE. But : donner des concerts aux 
déshérités de la ville. Siège: Café du Kiosque, 
42, place Marengo, Saint-Etienne. 


21 fEvrier 1941. 
SOCIÉTÉ SCOLAIRE FORESTIÈRE ARBORICOLE 
ET PASTORALE D'ORCINES 
But: enseignement des notions pratiques 
pour les cuillures forestières, arboricoles et 
pastorales. Siège social: école publique d'Or 
cines (Puy-de-Dôme). 


22 février 19. AMICALE DES ANCIENS DU 4/202s, 
But: entr'aide. Siège: brasserie La Coupale, 
place Saint-Ferréol, Marseille. 


22 février 19. AVENIR SPORTIF SOUGYCOIS. But: 
éducation physique; pratique des sports athlé- 
tiques ; donner ces goûls à la jeunesse. Siège: 
à Sougy-sur-Loire Kièvre), café Perraudin. 


24 février 1941. 
COMITÉ D'ENTR’AIDE 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE DE JARNIOUX (RHÔN&) 
ET A LEURS FAMILLES 


But: 
Aide aux prisonniers et à leurs familles. 
Siège : 


Mairie de Jarnioux (Rhône). 


Préfecture de la Drôme, 24 février 1941. 
ŒUVRE VALENTINOISE DES JARDINS DE FAMILLA 
But : procurer des jardins aux personnes 

de ressources modestes. 

Siège: 2, rue Chevandier, à Valence. 


25 février 1941. 
L'AMICALE BOULISTE SALADE ET CITÉ Du NOR» 
transfère son siège: 
Idéal-Bar, 64, route de Paris, Toulouse. 


2% février 1941. 
La BOULE DU MOULIN 
But: pratique du sport boules. 
Siège: café du Moulin de la Chanson, 
Toulouse, 156, allée de Barcelone. 


Déclaration à la préfecture de police 
du > février 1941. 
INSTITUT AGRICOLE ET INDUSTRIEL 
DU SOJA. 
But: 
ta production, la consommation 
et l'utilisation du soja. 
Siège social: 
97, rue Saint-Lazare, à Paris (%). 


Encourager 


Imprimerie des Journaux officiels, 
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